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Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 19 
el 20 (session de 1915) (pour l'édition 
complète), (Voir le sommaire des an- 
au Journal o//iciel du mardi sui- 


Väil.) 


Décret du 8 janvier 1948 portant convocation 
de l'Assemblée de l’Union française, 


Le Président de la Répubhque, président de 
l'Union française, 

Vu l’article 69 de la Constitution de la Répu- 
bliqgue française; 

Vu demande signfe par soixante-dix-sept 
membres de l'Assemblée de l'Union française 
en application des dispositions dudit artiele 
(8 1°r, in fine), 


Décrète ! 
Art. fer, — L'Assemblée de l'Union française 
est convoquée pour le mardi 13 janvier 1933. 
Art, 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubiique, président 
de l'Union françüise: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAY. 
Le garde ües sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MAMIE. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 


& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Creupement des contrôles radioélectriques. 


Par arrêté en date du 9 janvier 1918, M. Con- 
net (Raymond-François), contréleur, 7 éche- 
lon, au groupement des contrôles radioélectri- 

ues, est placé, à compter du 17 janvier 198, 
dans la position de sérvice déiaché, pour une 
durée de cinq ans, auprès du ministre de la 
réconstruclion et de l'urbanisme, en qualité 
de sous-chef de section, 3° échelon. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-2417 portant règtement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation du 
service de la justice en Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 
1918: page 96, 4e colonne, arlicle 9, 5° ali- 
néa, 3 ligne, au lieu de: « 4% octobre 1933 », 
lire: « 4er octobre 1948 »; article 11, 40% ligne, 
au lieu de: « dans lequel figurent », lire: 
« dans lesquels figurent »; 2° colonne, arti- 
cle 49, 4e ligne, au lieu de: « Le d'recteur du 
personnel au ministère de la justice ou son 
délégué », lire: «. Le directeur du personne! 
au ministère de la justice ou son délégué, pré- 


sident »; 9° evlonne, àrticle 22, 2e ligne, au 


lieu de: « pour la police et discipline », lire : ' 


« pour la police et Ja discipline ». 


Reclilicatif au Journal officiel du jé 
bre 1947: page 12627, 56° ligne, 4% «ou 
au lieu de: « M. Goüillot », lire: « au! 


dillot ». 
© ©- 


Décret portant nominations de magistrats, 


Rectificatif au Journal officiel du 4, 


bre 1947: page 12627, 18e ligne, % colonne pr 
lieu de: « Juge de 2° classe », lire: « duge de 
classe »; 2 ligne, au lieu du: « M. 
juge de % ciasse », lire: « M, Becu:. jugs 


d'instruction de 5° c'asse », 


Cours régiora'es des pensions. 


Rectificatif au Journal efJietel du 91 déceme 


bre 1947: page 126:0, 11° colonne, |isne 
au lieu de: « Guidicelli », lire: « Giudicelh »! 
ä2e ligne, au lieu de: « D’Hualt », lire: 


D'Uhaït ». 


0 


Tribunaux départementaux des pensions, 


Rectificatif au Journal officiel du 2t décera. 
bre 19417: page 12631, colonne, ligne 
au lieu de: « Von Vyve », lire: « Van Vyve »° 
de colomme, 70% ligrre, au lieu de: « sainte 
Peyre », lire: « Sainte-Feyre », 

— 


Tableau d'avancement des agents des cadres 
complémentaires pour l’année 1947, 


Le tableau d'avancement des agents des 
cadres comp'émentaires de 6! de ser. 
vice, qui dépendent du ministère de la justice 
est arrêté à la date du décemise 19 
pour l’année 1947, ainsi qu’il suit: 

I, — CADRES COMPLÉMENTAIRES DE EUREAU 


Agents de 2 classe, 
Mile Huber (Colmar), MM. kung 
Zinele (Colas) 
Agent de % classe. 
Af. Mul'er (Colmar), 


11, — CADRES COMPLÉMENTAIRES DE SEn\ ICE 


Ageuts de 3% classe. 
MM. Chappaz (Chambéry), Mazabrout (Lt 


moges), Menoud (Chambéry), Rayon (Anto- 
nin) Rolandez (Lyon), Strub (Nancy), 


Agents de 4e classe, 
MM. Dunke]l {Nancy}, Soufflard {Am en:), 


Agent de G classe. 
M. Peducasse (Paul). 
Fait à Paris, le 31 décembre 1917. 
ANDRÉ 


Tableau d'avancement des agents des cadres 
complémentaires pour l'année 1948, 


Le tableau d'avancement des agen!s des 
cadres complémentaires de bureau et de s°r- 
vice, qui dépendent du ministère de la jus- 
tice, est arrêlé à l'a date du 3 décembre !%7, 
pour J'année 1948, ainsi qu'il suit: 


— CADRES COMPLÉMENTAIRES DE BURIAU 


Agents de 2 classe. 


Mile Kim (Colmar), M. Sehmitt (Coïmar), 
Mlle Waller (Colmar), M, Weisg {Co 
Mlle- Zimmenle (Cokmaær); 


res 


jù Janvier 19:85 


Agents de 3e classe, 
Manch (Coknar), Vilnet (administra- 
trie du ministère de la justice). 
118 
— CADRES COMPLÉMENTAIRES DE SERVICE 


Agent de 2° classe. 


pPorras (Lyon). 


Agents de 4 classe. 


pesvilles (Limoges), M. Thomas 
(Ken. F 
Fait Paris, le 31 ‘cmbre 1917. 


ANDRÉ 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégation ce signature. 


w'aistre de l'intérieur, 
l'orconnante du 45 novernbre 
organisation du ininisière de linté- 
ur ct les textes qui l'ont moditiée ou 
omylétée; 
décret du 2 novembre 1917 pértant 
nomination des mernbres du Gouverneiment, 
“Vu le décret du 23 janvier. 1917 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrèlé, leur 
sienaiure, 
l'ordonnance du août 19:35 autori- 
sant les ministres à déléguer leurs pouvoirs, 
par arrôté, en Ce qui concerne la s'gnature 
des vrrètés de débet et des états exéculoires; 
Vu le décret du décembre 1917 nommant 
M. Revmond (Jean) directeur du personnel, 
du matériel, du budget et de la coimptabiité 
à l'atm'nistration centrale du ministère de 
d'intér'eur, 


arrèic: 

Art or, — M. (Jean), direcieur 
du persounel, du matériel, du budget et de 
ja comptabilité, est habilité à signer, par 
délégat on permanente du minislre de l'inté- 
rieur: 

jo Les arrêtés portant nomination, promo- 
tion, tuuation el mise à la retraite des fonc- 
tionnaires et agents ayant au plus le grade 
d'administrateur de 2 classe où un grade 
équiva'ent; 

2 Les arrêtés portant nomination, promo- 
ion, rautation, lcenciement des auxiliaires 
du miuisière de l'intérieur; 

30 Jes arrêtés accoriant aux fonctionnaires 
du tuiuistère de l'intérieur des congés de 
lonzue durée, par application des lois en 
vigueur; 

Jo Les arrêtés de et les états cxécu- 
tores éinis en appication de l'arbcle 54 de 
la loi u 13 avril 189s; 

»+ Les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégaiion ou de réguhrisation, 
ainsi que les ordres de recettes ct autres 
pièces comptables du ministère de l'intérieur: 

6 Les pièces d'administration rebilives aux 
questions contentieus?s, les opérat'ons civiles, 
les secours et les pensions. 

Art, 2, — En cas d'absence ou d’empêcne- 
ment de M. Reymond, directeur du personne}, 
du matérie!, du budget ct de la comptabilité, 
M. Larrieu, sous-directeur du personnel, a 
délégation pour signer les arrêtés et élats 
exéculoires visés au paragraphe 4 de l'arti- 
cle 17 du présent décret, 

MM. Bailly, administrateur civil de {re clasce, 
chef du bureau de la comptabil té centrale, 
et Fasse!l, administrateur civil de 1re classe, 
chef du burenu du hudget, ont délégation 
Pour signer, dans la limite de_leurs attribu- 
tions, les arrêtés ou décisions se rapportant 
aux matières visées au paragraphe 5 de l’arti- 
cle 4° du présent arrêté, 

Art, 3. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1918. 
JULÉS MOCN, 
+0 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 7 janvier 1948 portant nomination 
d'un directeur à l'administration centrale. 


Le Président de la Répubtique, 

Sur le rapport du président du consell des 
ministres el du miaisire des affaires élrun- 
gères, 

Vu l'arlcie 90 de la Constitution; 

Le conseil des munistres entendu, 


Décrète: 


Art. 4, — M, de Panafieu (Francois-Mariv- 
Maurice), admnnisirateur de classe, 4er 
éche'on, est roununé directeur des accords 
techniques à l'administralion centrale du mi- 
luslère des affaires étrangères, en rempa- 
cement de M. Chargueraud-Har:mann. 

Art 2, — Le prés dent du conscil des mi- 
nistres et 'e ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de j'exéculion du présent décret, qui sera 
au Journal ofjiciel de République 
rancaise. 


Fait à Paris, ie 7 janvier 1948. 
VINCENT AUTHOL. 
Par le Président de 


Le président du conseil des ministres, 
SCHEUMAX. 


la Répubiique: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CEORGES BIDAULT. 


42. 


Application du décret du 15 novembre 1947 
relatif à la conversion monétaire en Sarre. 


Le ministre des affalres élrangères et le 
minisire des finances el des atfaires écona- 
iniques, 

Vu Ja loi du 15 novembre 1917 relative à 
l'introduction du franc eu Sarre; 

Vu le décret du 15 novembre 1917 relatif 
à lu conversion monétaire en Sarre, 


Arrctent: 

Art. fer, — Les pièces de monnaie division- 
naire allemande et les coupures libelées en 
inürk qui ont à ia dale du présent arrêté 
cours légal en Sarre cesseront d'avoir cours 
égal et pouvoir libératoire dans ce territoire 
à compter du 15 janvier 1918. 

Postérieurement ‘à celte date et jusqu’au 
er juiliet 1918, la banque de réescompte de 
la Surre restera habililfé à procéder à 
l'échange desdites coupures, au faux de 20 F 
pour un mark. 

_ Art. 2. — Le représentant de la France en 
Sarre est chargé de l’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1918. 

Le ministre des affaires étrannères, 
Pour le rainistre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN MORIN, 


Le ministre des fmanres 
ci des afjaires économiques, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 
Le secrétaire d'Etat 
aux aflatres allemandes et autrichiennes, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 


+0+- 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Délégation de signature, 


Le ministre des forces armées, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur 
signature ; 

Va le décret du 7 janvier 4918 fixant les 
attributions du secrétaire général du minis 


lère des forces armées, 


Arrèlc : 
Art. fer, — Déégalion permanente de fa 
sisualure du ministre des forces srmées cat 
donnée à M. le contrôleur général Valigrie, 


secrétaire général du minislère des forces 
ammées, pour les affaires cntrant dans ses 
altributions, à l'exclusion des décrets, 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 
Fait 4 Paris, le 9 janvier 1918. 
PIERRE-HENRI TFITGEN, 


Cadre des sous-ingénieurs 
dessinateurs spéciaux. 


Par arrêté du 10 décembre 1947, le technl- 
cien auxiliaire des services extérieurs dont le 
nom suil est intégré dans le cadre des per- 
sonnels civils titulaires des services extéricurs 
et nommé à l'emploi de sous-ingénieur dessi- 
hateur spécial à compter du 4° décembre 
1913: 

M. Pellicier (Lucien), technicien auxiliaire 
de l'école du rualériel de Meknès (Maroc), 


Remise à la disposition de leur arme d'origine 
d'officiers d'infanterie, 


Par arrêté du 18 décembre 1917, les officiers 
dont les noms suivent, en position « hors 
cadres missions » Au service des essences des 
armées sont remis à la disposition de leur 
arme d'origine: 

(A compter du 1° septembre 41917) 

M. Je capitaine Moisy (Emile-Jules Léon). 


(A compter du 1° janvier 1948.) 
M. le lieutenant Vautrin {Léon-Victor). 


Experts de l'habiliement, 


\ 

Par arrêt on date du 23 décembre 1947, la 

nomination de M. Liclar (Henri) à l'emplé 

d'expert stagiaire du service de l'habillement, 

prononcée par arrêté du 17 août 1947, est an- 
nulée, sur la demande de l'intéressé, 


Nominations au grade d'aspirant d'active 
dans l’armée de terre. 


Par décision en date du 5 janvier 498, est 
prormu à titre défaitif au grade d'aspirant, . 


TROUPES COLONIALES 
infanterie, 


{Pour prendre rang du 4e décembre 1915.) . 
l'aspirant de réserve Garel (Alexandre. 


Pierre). 
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Par décision en date du G janvier 198, est 
nommé à titre définitf aw grade d'aspirant 
d'active, le sousofficier désigné Ci-äpres, au 
À. À.: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
ACTIVE 
(Rang du 5 janvier 1918.) 

M. Servier (Picrre). 
MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Agrément de sociétés d'assurances, 

Le ministre des finances et des affaires Cco- 
holuiques, 

Vu le décret-loi du 11 juin 193 unifant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature ct de capitalisation et 

ndant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, notenmmnent ses articles 7 et 9; 

Vu le décret du %) décembre 198 portant 
règlement d'administration publique pour Ja 
constitution des sociétés d'assurance €êt de 
capitalisation, des tontines et des symlicats 
de garantie, ét pour le fonctionnement ct le 
contrôle de ces organismes, notamment son 
litre IX; 

Vu l'arrté du 6 août relatif à l’agré- 
ment des socklés ou assureurs régis par Je 
décret-loi du 11 juin 1958; 

Vu la loi du 235 avril 1946, relative à la 
nationaiisalion de certaines socKés d'assu- 
rances à l'indusirie des assurances en 
France, notamment son article 

Vu, avec les pièces à l'appui, Les demandes 
d'agrément présentées par les sociétés inté- 
resses 

Sur la proposition du directeur des assu- 
rances, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont agréées, dans des termes 
du décret-loi du 14 juin 1838, les sociétés 
françaises d'assurances ci-après désignées: 

L'Aigle-Accidents, Le Soleil-Accidents et la 
Compagnie générale de réassurances, dont le 
siège social commun cst à Paris, 44, rue de 
Châteaudun, pour pratiquer, en France, les 
pyéralions d'assurance « cautions » rentrant 
dans la catégorie d'opérations prévue au pa- 
1agrapho 17° de l'article 137 du décret du 
4 décembre 1958; 

La Minerve, dont le siège social est à Paris, 
37, rue Vivienne, et la Paternelle, dont le 
siège social est à Paris, 21, rue de Château- 
Uuu, pour pratiquer, en France, les opérations 
d'assurances prévues aux paragraphes 43° ct 
duo de l'article 197 du décret du 30 décembre 
ainsi quo les opérations d'assurance 
contre la pluie rentrant dans la <alégorie pré- 
vue au paragraphe 159 dudit article; 

La Mutuelle générale française accidents, 
dont le siège social est 49 et 21, ruc Chanzy, 
le Mans, pour pratiquer, en France, les opé- 
rations d'assurance tuarilime rentrant dans la 
catégorie prévue au paragraphe 169 de lJ'ar- 
ticle 137 du décret du 30 décembre 198. 

Art, 2 — La société marocaine d'assurances 
la Paternelte.Africaine, dont le siège social 
À Casablanva, 4, rue du Docteur-Mau- 
charnp, et Le spécial pour la France, à 
Paris, 21, ruo de Châteaudun, est agréée, 
dans les termes du décret-loi du 14 juin 193%, 
pour pratiquer, en France, les opérations d’as- 
surance maritime rentrant dans la catégorie 
d'opérations prévue au paragraphe 16° de 
l'urticie 137 du décret du 90 décaubre 1933. 

Art. 3. — Le direcieur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Jowrnal officiel de la Répu- 
diique francaise, 

V'ait à Paris, le 3 janvier 1948. 

Pour le ministre et par <dékgation: 
Le du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 


ET DU COMMERCE 


Augmentation du montant maximum des 
avances susceptibles d’être consenties au 
régisseur de l'école technique des mines 
d'Alès. 


Le minisire de l'indusiig et du conunerce 
et le ministre des finances et des allaires 
Cconomiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique; 

Vu le décret du G juillet 1939 portant créa- 
tion d'une régie d'avances à l'école technique 
des d'Alès; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1945 relaüf au mon- 
tant maximum des avances pouvant être 
consenties an régisseur de l’école technique 
des inines 


Arrétent: 

Aït, der, — Le montant maximum des 
avances pouvant dire consenties au rég sseur 
de l'école des mines d’Alès pour le payement 
des menues dépenses est porté à 30.000 F. 

IL en sera juslifié dans les conditions pré- 
vues à l'articie 94 du décret du 81 mai 1802. 

Art, 9, — Le directeur de l'administration 
générale au ministère de FVindustrie et du 
commerce €t le direcicur de la comptabilité 
publique au min'stère des finances sont “har- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1947. 

Le ministre de l'industrie e£ du commerce, 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le minisire ct par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHOK, 


Création d'une commission chargée d'opérer 
le choix des personnels licenciés ou mis à 
la retraite. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'article 3 de la loi n° 47-1680 du 3 scp- 
tembre 1917 relative aux condilions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, 


Arrête : 

Art, fer, — ]l est insülué au ministère de 
l'industrie et du commerce une commission 
chargée d'opérer le choix des personnels licene 
ciés ou mis à la retraite, par application des 
dispositions de la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1917 ci-dessus visée. 

Art, 2, — Cette commission est composée 
de Ja mañière suivante: 

Le directeur du cabinet, président. 

Le directeur de l'administration générale. 

Le directeur de la coordination industrielle, 

Le directeur des 1nines. 

Pur directeur des industries mécaniques et 
électriques. 

Le directeur du bois et des industries di- 
verses. 

Le directeur du commerce intérieur. 

Le directeur dn service des fabrications de 
la production industrielle. 

Trois représentants du syndicat national des 
personnels du ministère de l'industrie et du 
commerce. 

Deux représentants du syndicat central du 
personnel administratif du ministère de l'in- 
dusirie et du commerce. 

Un représentant du symicat du personne] 
de service des administralions de l'Etat. 

Deux représentants du syndicat chrétien du 
ministère de l'industrie et du commerce. 


Art. 3. — Le président et les memhres é 
la commission auront la faculté de se 10 
représenter. 

Art. 4, — Le secrélariat de la commisg 
sera assuré par un fonctionnaire de Ja des 
tion de l'administration générale. 

Fait à Paris, le 29 décembre 49:17 

ROBERT Lacoste, 


+- 


Créaticn d'une commission centrale des renteg 
à allouer par suite d'accidents du travail ou 
de maladies professionnelles. 


Le ministre de l'inlustrie et du coninerce 

Vu la loi no 46-2125 du 30 octobre 1916 sur 
la prévention et Ja réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles 
(art, 01, 24 et 56); 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 19% 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de cette loi (art, 120 el 12): 

Vu le décret no 47-711 du 15 avril 1917 reatit 


aux régimes spéciaux (art 9, aliwa 4er 
ei 0) 
‘9 


Arrêle : 

Art, 4er, — est institué auprès du ministre 
de l'industrie et du coinimerce une comm ssion 
charge de donner, en Mmalière d'accidents du 
travail ci de maladies professionnele:, som 
avis: 

io Sur ïe droit à rente de la victime ou de 
ses ayalils droit; 

2o Sur le montant de ladite rente: 

5° Sur une allocation provisionneile en cag 
de dfcès et sur les avances prévues en cas de 
contestation survenue après acciden!: 

Sur les recours gracieux dans les condk 
Gions fixées par la loi du 24 octobre 1956, 

Art, 2 — Cette commission est composég 
comme suit: 

Quatre représentants de l'adminis!ration: 

Lo directeur de l'administration générale ou 
son délégué président. 

Le chef du bureau des personnels auxiliat 
res des services centraux el des services cxlé- 
Tieurs. 

Le chef du bureau du matériel des services 
centraux et des services extérieurs, 

Le chef du bureau du contentieux. 

20 Quatre représentants du personne! dési- 
gnés par les organisations sy ales les plus 
représentatives, soit: 

a) Trois représentants de la C. G. T.; 

b) Un représen!ant de la C. F, T. C. 


IL est prévu un suppléant pour chaque 
représentant. 

Les délégués du personnel éont nommés 
pour trois ans, leur mandat peut cire indéf- 
niment renouvelé. 

Art, 3. — Le secrélariat de la commission 
est assuré par le bureau du contentieux de 
l'administration générale. 

Ce bureau transmet les dossiers à la com- 
mission avec son avis. 

Art. 4. — Les avis sont pris à la majorité 
des membres présents. En <as de parlage des 
voix, celle du président est prépondérante. 

Pour en délibérer valablement, la commis 
sion doit comporter au moins <inq membres 
présents, 

Art. 5. — La commission a une compétence 
qui s'étend au territoire mélropolilain, à M 
Corse, à l'Algérie cet, dans le cas d'accident 
survenu en mission, à l’élranger. 

Elle connaît de tous les aceïdents survenus 
au personnel auxiliaire et contractuel rému- 
néré sur les crédits du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce. 

Art 6. — Le pr arrêté sera publié eu 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 4M8. 

Le ministre de l'industrie et du commercé, 

Par délégation: 
Le directeur adjoint du cabine!, 
PIERRE VALLÉ, 
0 +- 
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Salaires des agents 
industries électriques et gazières. 


de l'industrie et commerce, 
miles travail et de Ja sécurité 60- 
ministre des finances el des 
économiques, 
vu la loi ne 46-628 du 8 avril 1936 sur la 
de d'étc:tricité et du gaz, no- 
ment les articles 47 et 48; 
MN jécret no 46-1511 du 22 juin 14956 ap- 
Vu je statut national du personnel des 
électriques et gazières; 
Vu La loi du 23 décembre 19% relative aux 
iventions collectives de travail, et noltam- 
men! l'article 115 
Yu la doi 25 février 1946 realive à la 
rémunération des heures supplémentaires de 


Bu da jot du 29 novembre 1917 portant ou- 
de crédits supplémentaires sur 
14947, et nolamment l'article 7; 
du 47 octobre 4947 relati! an 
galaire national minimum de base du statut 
rational du personne! des industries éleciri- 
ques el gazières ; 

Va l'arrêté du 23 novembre 1947 portant 
attribution d’une indemnité exceptionnelle 
de vie chère au personnel des industries élec- 
triques et gazières ; 

Vu l'arrété du 31 décembre 4947 portant re- 
jèrement des salaires, 


Arrêtent: 

art. 4e, — A dater du 1% décembre 4947, 
Je salaire national minimum de base (coeff- 
client 100, échelle 4, échelon 1) prévu par 
l'article 9 ($ 4er) du statut national du per- 
gonnei des ustris é:ectriques et gazivres 
es! fixé à 6.587 F. 

Art, 2 — A compter de la même date, tout 

en! statutaire en activité reçoit une indem- 
mensuelle de 4.734 F, affectée 
de la maboratkon résidentielle départementale 
epolirable à l'exploitation dont relève. 

A compter de la même date, l'indemnité 
mensuelle £orfaitaire prévue par l'arliie 2 
de l'arrèté du 17 octobre 1947 susvisé esl sup- 
primée. 

Art, 3, — A compter également du 1er dé. 
tembre 14947, le salaire brut mensuet d'un 
agent ne péut être inférieur & la somme de 
9.100 F affectée de la majoration résidentielle 
ci-dessus visée. 

Art, 4. — Les salaires aïnsf délerminés le 
sont pour une durée hebdomadaire de travail 
de quarante-huit heures ou pour une durée 
ponsidérée comme équivalente. 

Ils comprennent la pour heures 
instituée par la loi du 
février 1946 susvisée. 

comprennent également l'indemnilé ex- 
ceptionnelle de vie chère prévue par l'arrêté 
du % novembre 1947 susvisé, laquelle est 
exonérée d'imposition dans les conditions dé- 
finies par da loi du 29 novembre 41217 sus- 
visée, 

Art, 5, — Les sanctions prévues en cas d’in- 
fraction à la réglementalion des salaires sont 
applicables en <as d'infraction aux disposi- 
tions du présent arrêté, 

Art, 6. — Le directeur du gaz et de l'élec- 
tricité est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répulfique française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1938, 

Le ministre de l’industrte 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
. Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre: 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre du travail 
et de ia sécurité socle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND. SAMSON, 


Mille Le Gillou (Marie-Jeannel, 


Fixation de certains élémonts du retèvement | 
des salaires dans les exploitations minières 
et assimilées, 


Rectificaiif au Journal officiel du 3 janvier 
1918: page 101, colonne, article 4er, s!i- 
néa, 4° ligne, au lieu de: « décret dn 14 juin 
1945 », lirc: « décret du 1% juin 496 »: arti- 
cle 2, 3° alinéa, supprimer ls mot: « pour » 
à la 1e ligne; à Ja 4e ligne, au lieu de: « du 
trimestre précédent. », lire: e du trimestre 
précédant... »; articie 2, 4e alinéa, au lieu de: 
« liennent comple des résuilats obieuus par 
chacun d'eux au regard du programime qui 
leur aurait fixé d'avance », lire: « tienne 
comple des résultats obtenus par charun 
d'eux eu regard du programme qu'il leur 
aurait fixé d'avance »: arlicde %, 7e ligne, au 
lieu de: « comprenant l'indemnité exception- 
nelle », lire: « comprennent l'indemnité 
exceptionnelle ». 


6 


Homologation de normes. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 


Page 96, 2 colonne, chapitre Industrie élec- 
trique, 5° et 6° paragraphe, 2 ligne, au lieu 
de: « Cir 105 », lire: « Cir GC 495 »; chapitre 
Construction navale, 3° paragraphe, {re ligne, 
au lieu de: « N J 31-521 », lire: « NF J 21-521 »; 
18° paragraphe, {re ligne, au lieu de: « Mar- 
ches d’escaliers métalliques », lire: « Marches 
d'escaliers eu bois ». 

Page 947, £re colonne, 10 ligne, au lieu de: 
« sulfate de carbone », lire: « sulfure de car- 
bone »; Se ligne, au lieu de: « (juillet 1938) », 
lire : « (juillet 1936) ». 


Nomination d'un membre de la commission 
instituse par l’article 2 de la loi du 30 mars 
1928 relative au régime d'importation du 
pétrole. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Va Ja loi du 30 mars 1928 relative au régime 
d'importation du pétrok; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 41915 fixant Ja 
composition de la commission prévue à l'ar- 
liele 2 de la bi susvisée ; 

Sur la proposition du ministre des travaux 
publics et des transports, 


Atrêle: 


Art, 4er, — Est nommé membre de la com- 
mission instituée par l’article 2 de la loi 
du 30 mars 1928 relative au régime d'impor- 
tation du pétrole: 

M. Boucher, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, chef du service central des 
Les maritimes au ministère des travaux pu- 
ics et des transports, en remplacement de 
M. Fischer. 

rt. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal dficiel de la République française. 


Fait à Pari, le 5 fanvier 198. 
ROBERT LACOSTE. 


+ 0 +- 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 3 janvier 1948, les 
agents dont les noms suivent ont été nommés, 
à compiler du {er juillet 1915, agents de bureau 
du cadre complémentaire de l'administration 
centrale: 


Agents de Lureau de % classe, 
M. Caporossi (Dominique). 


Agents de bureau de 5° classe. 
Mme Corseaux (Marie-Madeleine). 


Agents de burcan de 4 classe, 


M. du Sorbier (Bertrand). 

Les intéressés conserveront dans leur nom 
veau grade l'ancienneté acquise pmécédein- 
ment. 


© +- 


Administration générale. 


Par arrêté en dale du 3 janvier 1918, Mme 
Wanseele (Ermesline) été nommée, à com 
ter du 1e juillet 1947, agent de bureau de 
4e classe du cadre complémentaire. 

L'intéressée conservera dans son nouveaw 
grade l'ancienneté acquise précédemment. 


Sorvices extérieurs. 


Par arrèlé en date du 31 décembre 1947, 
M. Glavany (Hubert), agent sur contrat, a 
été nomme, pour ordre, agent de bureau dé 
æ classe du cadre complémentaire des ser- 
vices extérieurs. 

L'ntéressé conservera dans son nouveau 
grade l'ancienneté acquise précédemment. 


— 


Par arrêélé en dale du 9 janvier 1948, les 
agents dont les noms suivent ont été nommés 
à compter du 1e juillet 4947, agents de buread 
du cadre complémentaire : 


Agents de burcau de 3° classe. 


Mme Marchand (Georgelle), MM. 
(Alber), Valentin (Roger), Charreire (Paul). 


Agents de bureau de 4 classe. 


Mile Bastie (Mircille). 

Les intéressés conserveront dans leur noue 
veau grade l'ancienneté acquise précédem- 
ment. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Salaires des agents de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le ministre des travaux publics et des trans 
ports, le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale et le ministre des finances et des af- 
faires économiques, 

Vu l'arrêté du 2% novembre 1917 relatif à 
l'attribution d’une indemnité exceptionnelle 
de vie chère: 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1947 portant re- 
lègement des salaires; 

Vu le protocole d'accord conclu le 12 juin 
1917 entre le Gouvernement et les organisa- 
lions syndicales, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — A compter du fer décembre 1947, 
la rémunération des agents de la Société na- 
tionake des chemins de ter français est dé- 
terminée conformément aux règles définies 
ci-après. Sont abrogés tous règlements ou dé- 
<isions contraires. 

Art, 2. — Le traltement national de base 
des agents du cadre permanent de Ja Société 
nationale des chemins de fer français (au 
coefficient 100, attribué à l'agent à l'essai de 
l'échelle 1) est fixé à 6.587 F. Ce traitement 
est hiérarchisé suivant la grille 100-700 prévue 
à l’article 3 du protocole du 12 juin 1947. 

Art, 3. — Au traitement fixé à l'article 2 
s'ajoute un complément forfaitaire mensuel 
de 1.734 F, complant également pour la re- 
traite. 

Art. 4, — Le salaire déterming conformé- 
ment aux articles 2 et 3 s'entend pour une 
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built heures ou pour une durée considérée chacun des collèges formés pour l'érrs 
comme équivalente. : Service de la météorologie. deux catégories d'adininistrateurs _ deg | 
Il comprend la majoration pour heures sup- Il peut, en outre, comprendre les 
plémentaires insliluée par Ja loi du 25 février Par arrêts du 20 décembre 1947, M. Tru- | pris parmi Îes autres catfgories d'adm: nie | 
chot (Georges), adjoint technique stagiaire | leurs. 
I comprend également l'indemnité excep- | de ja enétéorologie, est radié du cadre des Les membres du burean sont élus pos à 
d'onnelle de vie chère prévue par l'arrêté du | à Jjoints techniques de la météorologie et li- | an au scrutin secrel ci sont récligibli 
novembre 1917. cencié, à compter du 91 décembre 1947. RS 
Art. 5, — En plus du salaire, les agents dan | 
tadre permanent de la Société nationale des + 
“hemins de fer francais bénéficie "une in- : 
d'après Ja règle définie ci-après: en appelant 7 et de la sisnalisaiion. de statuts pour caisses régionales de Sécurité 
le taux de l'indemnité de résidence en vi- seciale. 
gueur avant le 1er décembre 1917 dans une r du 20 décembre 1947, M. Agnel 
bcalité donnée, l'indemnité est portée à : (Maurice), opéraleur radioélectricien prinel- 
pal, est placé, sur sa demande, en position ministre du travail et de Ja de 
2 100 nelles, pour une durée de trois mois, à dater Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octolye 
2 4 le coefficient moyen pondéré de du 10 octobre 1917, 1945 portant organisalion de la séconté 
l'échelle à laquelle appartient l’agent. 
Vu ie décret n° 49-1358 du 8 Juin {0,6 por. 
Art. 6. — A partir du 1e janvier 1918, Ja tant règlement d'administration 
prune normale de fin d'annfe est fixée à 10 pour l'application de l'ordonnance Hi 
) 


vour 100 du traitement défini à l’article 2. MINISTÈRE BU TRAVAIL et notamment l’article 2: 


Art, 7, — Lo salaire horaire de base des Vu l'avis émis par le conseil supérieur de 
auxiliaires de la catégorie 4 au coefficient 100 ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE la sécurité sociale, lors de sa réunion Qu 


est fixé à 29,10 F à Paris, Ce salaire est hié- 9 décembre 1947, 


rarchisé suivant les coefficients hiérarchiques Arrête: 
en vigueur. Modifications apportées au texte des modèles 
Au salaire ainsi hiérarchis& s'ajoute une de statuis pour caisses primaires de sécu- Art. fer, — Sont approuvées les motilcations 


rité sociale. apportées au texte des arlicles 4%, 4, 7 et &, 
des modèles de statuts pour caisses régionales 
de sécurité sociale, tels qu'ils ont clé flxés 


indemnité horaire fixée à 9,50 F à Par:s. 
Les auxillaires bénéficient en outre d’une 
gratification mensuelle dont Ja valeur 


moyenne est égale à 5 p. 100 du salaire et de | Le ministre du travail et de la sécurité so- | par l'arrêté du 10 avril 1946. | 
l'indemnité définis au présent article, ciale, Le texte modifié des articles précités 
Ces salaires et indemnités subissent en pro- Vu l'omonnance n° 45-220 du 4 octobre | en annexe au présent arreté. | 
vince les abatlements résultant de la régle- 195 portant organisation de la sécurité so- Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
mentalion en vigueur sur kes zones tlerrilo- cfale; d'Etat, directeur général de Ja sécurité sociale, 


tiales pour Ja détermination des salaires de Vu le décret n° 46-1978 du 8 juin 1936 por- | st chargé de l'exécution du présent arrêté | 
l'indusirie privée. tant règlement. d'administration publique Fait à Paris, le %6 décembre 1947 | 

+ 0, — LA rémunérauon des 19NCUON- | et notamment l'article 2; Le ministre du travail | 


ec supérieurs de la Sociélé nationale des | Vu l'avis émis par le conseil supérieur de et de la sécurité sociale, 
chemins de fer francais fera l'objet d'une dé- | ja sécurité sociale, lors de sa réunion du Pour le ministre et par antoricitions 
cision du minislre des lravaux pubiics et des | 9 gécembre 1947 < ; ON 
transports. Le directeur du cabinct, | 
Fait à Par!s, le 8 janvier 4918. Arrête: FERNAND SAMSON, | 
Le iles Art, 4er, — Sont approuvées les modifica- 
e ministre des travaux publics L'tjons apportées au texle des articles 4, 7, 8, | 
et des transports, des modèles de staluts pour caisses primaires MODELES DE STATUTS 
CHRISTIAN PINEAU, de sécurité sociale, tels qu'ils ont été RÉGIONALES DE SÉCURITÉ 
Le ministre des finances par l'arrêté du 10 avril 1946, MA l 
et des affaires économiques, Le texte modifié des articles précil£s figure 
Pour lo ministre en annexe au présent arrêté, Art, 17, — 
our Je ministre et par délégalion: Art, 2. — Le maitre des requêtes au eonseil 
Le sous-secrétaire d'Etat d'Etat, directeur général de la sécurité so- Elle a ur bu!: 
aux affaires économiques, clale, est chargé de l'exécution du présent | De bérer le risque invalidité, de promon- 


Re Fait à Paris, le 96 décembre 4947 voir et coordonner la prévention de ce ris 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ail à Paris, 16 40 aéce re 4947. que ; 
DANIEL MAYER, Le ministre du travail (Le reste sans changement.) 
et de la sécurité sociale, 


Pour el Art. 4. — La caisse est administrée par un 
.e directeur du cabinet conseil composé de trente et uu adniistra 
r , v 
Régisseurs d'avances, FERNAND SAMSON, teurs 
Les administrateurs sont élus ou désisnés 
Par arrété en date du 97 décembre 1947, pour trois ans, dans les conditions prévues 
M. Hermitte (Louis), chef des services admi- MODELES DE STATUTS, par la loi du 50 octobre 1946 et le décret 41 | 
nistratifs, est nommé régisseur d’avances | POUR caissks PRIMAIRES DE | 28 décernbre 1946 portant réglement 
auprès do la direction de l'aéronautique ci- nistration publique pour l'application de | 
wile en Indochine, « les texics:qui Font complété où 
++ Art. 4. — La caisse est administrée par un | Modifié. | ù 
. | conseil composé de ... adaninistrateurs, Leur mandat est renouvelable. 
Les administrateurs sont élus ou désignés 
Régisseurs de recettes, pour trois ans, dans les conditions prévues Ant, 7. — Lo conseil propose au maistro 
"2 le du | du travail et de la sécurité sociale les noms 
[ Par: arrèté en date du 21 décembre 1947 3 décembre 1946 portant régleinent d'admi- | de deux personnes connues pour leurs t"i\aix 
sont nommés récisseurs de 195, |nistration publique pour de ladite, | ou pour les services rendus dans le 
ES-Snit , loi, ainsi que les textes qui l'ont complété ou | de la sécurité eociale en vue de leur nomi 
M. Jahan (Guy), commandant d'aérodrome | modifié. nation corume administrateurs, | 
Auxiliairo pour l'aérodrome de Brest-Guipa- Leur mandat est renouvelable, Art. © n seil d'administration chn'sit | 
. M. Mahé (Jean), surveillant d'’aérodrome Art, 7. — Le conseil propose au ministre | 
auxiliaire pour l'aérodrome de Bourges, en | du travail et de la sécurité sociale les noms 
femp'acement do M. Mercey (Gaston). de deux personnes connues pour leurs tra- Un président. M 
vaux ou pour les services rendus dans le e-présidents. 
LE sécurité sociale, en vuc de 
eur nomination comme administrateurs. 
Conseil général des ponts et chaussées. Art. 8. — Le conseil d'administration choisit Le bureau doit être constitué de facon qi8 | 


parmi ses membres les membres du bureau. | Soient représentés les trvailleurs, les ein 
ployeurs, comple tenu de la composiion de 


Par arrêté du 2 janvier 198, M. Notte, Ins- Le bureau comprend: ‘chacun des collèges formés pour l’élecLon des 
pecteur général do 4re classe des ponts et | Un président. deux catégories d’adininisirateurs présentés. Il 
chaussées, a été nommé, à dater du 1er jan- . Vice-présidents. peut, en outre comprendre les membres pris 
wier 1948, président de la deuxième section Un secrétaire. parmi les autres calégories d’administrateurs, 
du conseil général des ponts et chaussées, en Un trésorier. Les membres du bureau sont élus pour un 
remplacement de M. Girard, admis à faire va- | Le bureau doit être constitué de façon que | an au scrutin secret et sont rééligibles. 
ses droits à la retraite. soient représentés les travailleurs, les 

+6 ployeurs, compte de la comwosilion de 


| 


vodèles 
eCurité 


Ils 


noms 
Va iX 


reau 


10 Janvier 1948 


agents de maitrise, techniciens 
des industries et commerces de 


j'alimentation. 
stre du travail ct de la sécurité s0- 


Le mini 


le décret du 10 novembre 41939 re'atif 
> du travail pendant la durée des 


régime 


ls “décret du 4er juin 1910 relatif au ré. 
gine des salaires; 

Vu la loi du 40 mai 1%46 portant fixation de 
ja date gate de cessat on des hosiilités ; 

vu la Joi du 26 octobre 196 prorogeant la 
ngewrcutation des salaires et des comlitions 
vu la loi du 23 décembre 19%6 relative aux 
nvontians collectives de travail; 
vu l'arrèts du 6 janvier 1946 fixant les sa- 
jaires des agenis de maitrise, techniciens et 
assimilés des industries et commerces âe 
mentation, 
vu l'arèté du 20 octobre 1945 fixant les 
gakires du personnel occupé à la fabrication 
ou la vente de la pâtisserie; 
Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées ; 

vu l'avis de la commission snpéricure des 
conventions coHectives de travail, 

Arrête: 

Art. — L'article fer de l'arrêté du 
6 janvier 1946 fixant les salaires des agents 
de maitr'se, techniciens et assimilés des in- 
dustries et commerces de l'alimentation est 
comme suit: 

« Art. 1er, — Le mit arrêté a pour objet 
de fur les appointements minima des agents 
de maîtrise, techniciens et assimilés de l'un 
et l'uutre 3exe empioyés dans les établisse- 
ments visés par les arrêtés des: 

e mai #95 reiaiifl aux salaires dans les 
{ndu-tres de l'alimentation; 

e 28 mai 1945 fixant les salaires dans tes 
commerces de gros et de détail de l'alunen- 
tation ; 

« 19 juin 19% relatif aux salaires dans les 
Kileres, beurreries et fromageries : 

« 20 octobre 1945 fixant les salaires du per- 
sonnel occupé à la fabrication ou à la vente 
de la pâuisserie; 

e 1 s'applique à l'ensemble du territoire 
métropolitain ». 

Art. ?, — Le directeur du travail est chargé 
de l'appiication du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1948. 

Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Mutualité, 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, en date du 5 janvier 1918, ont 
été approuvés les statuts de la société mulua- 
liste ci-après: 

Société mutualiste de l'amicale des anciens 
risonniers de guerre no 62-1361, à Marles 
cs-Dines (Pas-de-Calais). 
0 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 27 novembre 1947, 
Mme Lebrou, sténo dactylo mécanngraphe à 
la direction régionale de la sécurité sociale 
de Paris, a été nommée commis de 4e classe 
des directions régionales de la sécurité so- 
ciale, à compter du 4er janvier 1943, 


— 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Docteurs « hOnoris causa ». 


Par arrêté en date au 21 novembre 197, 
est approuvée une délibération du consel 
de l'universilé de Nancy ranférant le titre 
de docteur honoris causa à M. Jean Dabin 
doyen de la faculté de droit de l’université 
de Louvain, 


JOURNAL OFFICIFL, 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Par arrêt& en date du décembre 1947, 
est approuvée une dé'ibération du conseil 
de l'université de Toulouse contéran! le titre 
de docteur honoris causa à: 

MM. Bilsel, ancien recteur de 
d’'Istambul, 
Onar, recteur de l'un'versité d'Istambul. 
Taner, directeur de l'institut ture de 
Criminologie à Ja faculté de droit 
d'Istambul, 


l'université 


Rémunération de divers agents comptables. 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
Ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, 

Vu l'arrêté du 4 mars 1947 relatif À la rému- 
nération de l'agent comptable de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux, de l'agent 
comptable de l'école nadonale supérieure des 
beaux-arts et de l'agent comptable de l'école 
nationale sunérieure des arts décoratifs; 

Vu l'arrêté du 27 février 1937 relatif à la 
rémunération de l'agent comptable du musée 
Rodin, 


Arrûtent : 

Art. 1. — Le montant de l'indemnité for- 
failaire pour rémunération de services al'oue 
annuellement aux agents complables désignés 
ci-dessous est fixée ainsi qu'il sut: 

Agent compiable de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux..........,.. sr. 90.000 F. 

Agent comptable de l'école natio- 
nale supérieure des beaux-aris...,. 42,000 

15.000 


Agent comptable de l'éco'e nat 
nale supérieure des arts décoratifs, 
Agent comptable du musée Rodin. 60.000 
Art. 2 — Le présent arrêté aura efle! à 
compiler du 4° janvier 1917 et sera publié 


au Journal officiel de la République fran 
çaise. 


Fait à Paris, le 15 décemibre 1947, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


institution d'agrégés des facultés de droit, 
à la suite du concours d'agrégation de 
1947. 


Par arrêté du 6 janvier 1918, sont instilués 
agrégés des facuités de droit à compter du 
ter décembre 1917 et affectés à partir de cette 
date aux chaires et emp'ois d'agrégés ei- 
dessous désignés : 


Section du droit privé. 


MM. 

1 Vuu, à Nancy (chaire de ‘droit civil, 
3° chaire, en remplacement de M. Sinon- 
net, admis à la retraite). 

2 Veaux, à Rennes (chaire de drait civil, 
ire chaire, en remplacement de M. Le- 
noan). 

3 Becqué, à Toulouse (chaire de 
civile, en remplacement de M. 
cédé), 

& Perrot, à Strasbourg (chaîre de procédure 
civile el voies d'exécution, en remplace- 
ment de M. Gaudemet, décédé}, 

» Boutard, à Alger (chaire de droit civil, 
ire. chaire, en remplacement de M. Le 
Breton, ‘ransféré à Lille). 

6 Savalier, à Alger (chaire de procédure ci- 
vile et voies d'exécution, en remplace- 
ment de M. Berger-Va ‘hon, transféré dans 
la chaire de droit pénal). 


rocédure 
icol, dé- 


Section de droit romain ct d'histoire du droit. 


1 M. Janeau, à Strasbourg (chaire d'histoire 
du droit, tre chaire, en remplacement de 
M. Laprat, transféré à Lyon). 

M. Janeau exercera ses fonctions auprès 
de la faculté de droit de Poiticrs, 


MM 

2 Imbert, à Nancy (chaire de droit romain, 
4 chaire, en suppéance de M. Guolz, dé- 
laché au Caire). 

3 David, à Alger (chaire d'nistaire dn droit 
ublie francais, en remplacement de 
M. Capitant, nommé À Strasbourg). 


M. David exercera ses fonctions auprès de 
‘à facullé de droit de Strasbourg. 


Le présent arrêté sera annulé de p'ein droit 
Le chacun des intéressés qui n'aura pas 
ait parvenir au ministère de l'éducation na- 
Honale, avant le 15 février 1918, un certificat 
établi par un médecin phtisiologue asser. 
menté constatant qu'il est indemne de toute 
affection tuberculeuse. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Attributions des inspecteurs divisionnaires de 
la santé et des inspecteurs divisionnaires de 
la population. 


Le ministre de la santé publique et de le 
population, 

Vu le décret dur 19 janvier 196 relatif à 
i'organisation du ministère de la santé publi 
que et de la population, nolaument ar 
ticles 3 et 4, 


Arrête: 


Art. 4èr, — Les inspecteurs divislonnaires de 
la santé et les inspecteurs divisionnaires de 
la population qui résident dans les villes où 
siège une commission régionale d'action sani- 
taire et sociale, prennent part aux travaux de 
cette commission dans les conditions fixées 
par les décrets des 17 septembre 19%6 et 3 oac- 
lobre 1947. 

L'ensemble des départements sur lesquels 
s'exarce, à ce titre, l'action des inspecteurs 
divisionnaires ou, le cas échéant, des inspec- 
teurs principaux qui en assument les fonc- 
lions, forme une circonscription sauitaire et 
soclale 

Art, 2. — Les inspecteurs divisionnaires de 
la santé résidant dans les villes, chef-lieu 
d'une circonscriplion sanitaire et sociale, éta- 
blissent, avec la collaboration des directeurs 
départementaux de la santé de la eirconscrip- 
tion, et soumettent à l'approbation du mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion, le plan d'équipement sanitaire à réaliser, 
dans le cadre de cetle circonscription, par 
l'Etat, les départements et communes, les 
caisses de sécurité sociale e& d'aHocalions fa- 
miliales, les établissements hospitaliers pu- 
blics et, lorsqu'elles font appel au concours 
financier de ces organismes, par les œuvres 
privées. 

Pour tout ce qui relève des caisses de sécu- 
rité sociale et d'allocations farniliales, ils pro- 
posent à la commission régionale d'action sa- 
nitaire et sochale, un plan d'action sanitaire 
conforme au plan général d'équipement ap- 
prouvé par le ministre, Is collaborent avec 
les inspecteurs divisionnaires de la popula- 
tion, à la préparation technique du plan 
d'équipement et d'action sociaux de la cir- 
conscription. 

Plus généralement, ils représentent le mi 
nistre de la santé publique et de Ja popula- 
tion auprès des diverses administrations à ca- 
ractère interdépartefînental fonctionnant dans 
le cadre de la circonscription, pour toutes les 
questions sanitaires qui doivent être traitées 
de concert avec ces administrations ou inst- 
tutions. 


* Art. 3. — Les inspecteurs divisionnaires de 
la population résidant dans les villes, chef- 
lieu d'une circonscription sanitaire et sociale, 
établissent avec la collaboration des direc- 
teurs départementaux de la population de Ja 
circonseription et soumettent à l'approbation 
du ministre de la santé publique ct de la po- 
pulation, le plan d'équipement social à réall- 
ser dans le Cadre de celte circonscription, par 
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l'Etat, les pa 
cuisses de sécurité sociale et d'allocations fa- 
auliales, les établissements hospitaliers pu- 
blics et lorsqu'elles font appel an concours 
financier de ces organisines, par les œuvres 
privées. 

Pour tout ce qui relève des calsses de <é- 


curilé sociale et d'allocalions familiales, 


Alnnntnmnnte pe 1e 
C nmunrs, { 


proposent à la cormmission régionale d'action 
Salitaire et soriale un plan d'aslion sociale 
conforme au plan général d'équipement ap 
vrouvé par le ministre, Hs collaborent avec 
E inspecteurs divisionnaires de la santé à 
la préparation adininistrative du rlan d’équi 


pement el d'acion saniläires de leur circons 
cription. 

Plus généralement, ils représentent le mi 
nistre de la pub'ique et de la popula- 


tion auprès des diverses administrations ou 
instilulions à caractère interdéparlemental 
fonctionnant dans 'e cadre de cette circons- 
criplion, pour louies les questions non sani- 
ta qui doivent traité onveri avé 

Art, — En re qui confrerne ] établiscc 
inents hospilalers, Jes inspecteurs division 
da la l'u part, Îles inspe 


alion en vigueur et précédemment 
confiées aux d leurs régionaux de la:santi 
et de l'assistance, les premiers en ce qui con- 
cerne les questions d'ordre technique. les <e- 
conds en ce qui les quesions d'or- 
dre administraufl et financier. 

ions du précédent alinéa ne sont 


3 disposit 


ent exclusivement dans 
Je cadre départemental, 
Art. 5. — Les inspecteurs divisionnaires de 


la santé et les inspecteurs divisionnaires de 
la population sont habilités à remplir, dans 
les départements do leur circonseription. les 
missions d'inspection qui leur sont confiées 
par le ministre et dont ils doivent lui rendre 
compte, 

Art. 6, — Ms exercent les attribul'one défi- 
nies aux arlicles {er à 4, sous l'autorité des 
| des départements Intéressés; les pré- 
els sont également informés des missions 
prévues à l'article 5 et les rapports leur sont 
communiqués, 

Art. 7, — Les préfets dea départements où 
est situé le chef-lieu d'une circonseription sa- 
N'ilaire et sociale penvent, avec l'agrérnent du 
tuinistre de la santé publique et de Ja popu- 
laïion, déléguer en tout ou partie les attribu- 
tions exclusivement départementales des ins- 
pecteurs divisionnaires de Ja santé et des ins- 
pec'eurs divisionnaires de la population à un 
des inspecteurs principaux ou inspecteurs res- 
peclivement placés sous leurs ordres. 

Art. 8, — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1947. 

GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale, 


Reclificatif au Journal officiel du G janvier 
498: page 18i, 2 colonne, 56e ligne, au lieu 
de: « Par arrêté dû 19 décembre 1947 », lire: 
e Par arrûlés du 19 décembre 1947 »; G3e ligne, 
au lieu de: « M. Marin (Gaston) », lire: 
« M. Morin (Gaston) ». 


Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


… Par arrêté du 2% décembre 197, M. Nicolas 
(Georges) et Mine Venot (Mathilde), chefs de 
groupe de 2° classe, ont été nominés chefs de 
roupe de 1" classe, à compter du 1# octo- 
4947. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Grére du jour du mardi 13 janvier 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
— Installation du bureau d'age. 


2. — Serutin à la tribune pour la nomina- 
du président de l'Assemblée ualionale, 

3, — Naminaïion des six v're-présidents, 
des qualorze secrélaires et des trois questeurs 


de l'Assembléé nalonale, 


4, — Fixation de l'ordre du jour. 


10 Janvier 


8e pièce élablissant qu'ils or: 
définitivement aux lais de recrutement 
signalétique et des services ou cer: 
réforme). “al 

Les candidats devront être Français et de 
de vingt ans au moins et de trente anses 
plus au 21 janvier 1918, cette limite Van 
étant augmentée d'une durée éga'e à 
leus services militaires légaux et de on 
plus un an par enfant À charge, Hs fe 
on outre être pourvus d'un diplôme de bas 
ca auréat de l’enseignement secondaire 

De plus ils devront déclarer sur 


À nney 
qu'ils ne tombent pas sous le coun dre 
positions des ordonnances du 27 juin 1314 A 


Pépuration administrative et du 26 août tou 
sur l'indignité nationa!e ou, qu'en tout a 
cause, ils n'ont pas été frappés par ; 
l’autre de ces deux textes, 

Tous renseignements complémentaires en. 
ront donnés aux canldilats qui se présenteront 
au chef du service sténographique du Conseil 
de la République, palais du Luxciobourr 
15, ruc de Vaugirard (métro Odéon), les mar, 
dis, jeudis ef samedis, à partir de quinze 
heures, du 26 au 31 décembre 1947 inc l 
du 13 au 20 janvier 1958 inclus. 


l'un 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANÉE 1948 


Ordre du jour du mardi 13 janvier 1948. 


A quinze heures, — SÉAaNCE PUBLIQUE 
1. — Installation du bureau d'âge. 


2. — Secrulin à la tribune pour la nomina- 
du président du Conseil de la République. 

3. — Nomination des quatre vice-présidents, 
des hnit secrétaires et des trois questeurs du 
Conseil de la République. 

4. — Fixalion de l'ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

{ce étage. — Pepuis M. Frédéric Cayrou, 
jasques et y compris M. Dadu. 

Tribunes. — Depuis M, Dassaud, jusques 


et y compris M, Gatuing. 


Avis de concours pour l'emploi de sténo- 
graphe des débats du Conseil de la Répu- 
blique. 


Un concours pour le recrutement de sténo- 
graphes des débats du Conseil de Ia Répu- 
blique aura lieu le samedi 24 janvier 1948. 


Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 21 janvier 1948, au secrétariat du service 
sténographique du Conseil de la République, 
leur demande accompagnée des piéces sui- 
vantes: 

19 Un extrait récent de leur acte de nais- 
sance : 
2° Un extrait récent de leur casier judi- 
ciaire ; 

30 Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4° Une note manuscrile indiquant leur si- 
tuation de famille; 

5° Une copie de leurs titres universitaires; 

6e Une note manuserite indiquant leurs 
autres titres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs ; 

3° Un certificat médical délivré par le mé- 
decin chef du Conseil de la République qui 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugi- 
rard: a) les candidats de Paris tous les 
mardis et le jeudi 22 janvier #948, à dix-sept 
heures; b) les candidats de province le ven- 
dredi 23 janvier 1948, à dix-sept heures; 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des forces armées. 
Avis de vacance d'emploi d’eraminateu 


des élèves pour l'anadyse à l’école poly 
technique. 


Un emploi d’examinateur des élèves pour 
l'analyse est vacant à l'école polylecanique, 

Les candidats à cet empioi devront alresser 
leur demande au générai commandant l'évole 
polstechnique, 21, rue Descartes, Paris (5°), 
en y joignant un exposé de leurs litres et 
services (un ‘imprimé pour cet exposé leur 
sera remis par la direclion des éiules de 
l'étole). 

Les demandes devront parvenir avant le 
17 janvier 4938, Elles seront examine: par 
les conseils de l'éco'e en vue des présen'r. 
üons à faire au mini<tère des forces urnées, 


® 


Ministère des finances et des affzires 
économiques et cors-secrétariat d'Etat 
à l'agriculture. 


Avis aux importateurs d’oranges d'l'alie. 


Conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 4 novembre 19:7, l'importation d’un contin- 
gent de 12.500 tonnes d'oranges d’Ita.ie sera 
réalisée par la Société générale des coopéra- 
tives de consommalun, à laquelle une 1 cence 
globale sera délivrée. 

Les exportateurs italiens ou leurs corres- 
pondants en France, désirant concourir à celte 
importalion, auront à faire parvenir, avan! 
le 15 janvier 1918, terme de rigueur, leurs 
proposilions sous pli cacheté adressé à la 
commission des licences du sous-srcrétarial 
d'Etat à l'agreu'ture, 25, rue d’Astors, 
Paris. 

Ces propositions devront être établies confur. 
mément aux conditions stipulées par un 
contrat qui sera tenu à la disposition des 
intéressés au siège de la Société g'nérale 
des coopératives de consommation, ül, rue 
Boissière, à Paris. 

Toute offre supérieure au pr'x limite prévu 
au contrat ci-dessus mentionné ne pourra en 
aucun ças être retenue. 

L'importation du s°lde du contingent d'oran- 
ges d'Italle fera l’objet d’un avis ultérieur. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (Ge. 
Le Prifet, directeur dcs Journaux officiels, 
Pienns CASSASGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et déclinent toute à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


Caisse nationa'e d'équipement de l'Etectricité et du Gaz 
68, nue DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0,0 
l'ex-Socièté d'éclairage électrique de Cannes. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12000.000 DE 
FRANCS, DONT LE SIÈGE EST A PARIS, 5, AVENUE 
pu 
G.: Seine 212% B 

Eu liquidation par suile de ea national‘ sation (loi du 
8 avril 1946 et aécret d'application du 21 mai 1946). 


Numéros des 329 obligations sorties au tirage 
du 15 octobre 1947, formant avec jes obli- 
gations rachelfes en Bourse Ja quantité de 
titres à amorlir le 15 novembre 1917. 


991 à 9227 — 631 à 610 — 961 à 965 — 1,251 
270 — 2.072 à 2,076 — 3.001 et 
— bi à 3. 060 — 2.001 à 5.010 — 5.181 
à 5.181 133 199 — à til 780 pee 

.22 — 6.531 à 6.556 — 7.111 et 7.112 
7.00! 8.681 à 8.64) — 8.968 — 9.10 — 
9.110 — 10.096 à 10.059 — 10.586 à 10.589 — 
41.251 À 11.970 — 11.111 à 11.150 — 411.691 
à 11.699 — 12,972 à 12.280 — 12.682 à 12.689 
— 13.022 À 13.030 — 13.112 à 13.116 — 13.560 
— 15,168 À 15,165 — 15,170 — 15.741 à 15.750 
— 10.872 à 15.878 — 16.192 à 16.200 — 16,591 
à 16.600 — 16.901 et 16.802 — 16.508 à 16.810 
— 17.621 à 17.610 — #5.641 à 17.613 — 
A5.iut à 17,710 — 18.022 à 18.090 — 18,251 
à 18.370 — 18.632 à 18.610 — 18.871 À 18.877 
— 190,035 à 20:099 — 99.172 à 20.180 
— 21,961 à 21:570 — 22,001 et 22.002 23.007 
à 27.010 — 29,901 à 23.205 — 23.908.à 23.210 
21.701 à 21:510: 


Ces obligations sont remboursables à dater 
du 15 novembre 1947. 


Numéros restaut à rembourser sur les tirages 
précédents. 


IL à 113 — 381 à 787 — 960 — 1. 
4.02 — 1.176 À 1.180 — 1.29 à 1.30 — 
1310 à 1.380 — 1.422 à 1.430 — 1.531 à 
1.519 — 1.809 et 1.819 — 2.372 à 2.380 — 
2.601 à 2.609 — 3.961 à 3.2%8 — 3,7®@ à 
2.101 — 3.768 à 3.710 — 3.911 à 93.913 — 
3.915 — 3.919 et 3.920 — 3.916 à a.00 — 
4.026 à 4.030 — 4.202 à 4.210 —- 4.361 à 
4,970 — 4.371 à 4.350 — 4.191 à 5.49% — 
4.199 et 4.500 — 4.871 à M.880 — 5.022 à 
5.090 — 5.482 à 5.199 — 5.191 à 5.500 — 
5,729 — 5.951 — 6.261 à 6.270 — 6.281 à 6.290 
— 6.321 et 6.932 — 6.924 — 6.718 À 6.720 — 
TH À 7.520 — 7.738 à 7.740 — 8.015 à S.020 
— 8.121 — 8.121 à 8.12% — 8.202 à 8.94 — 
8.208 à 8.210 — 6.351 à 8.315 — 8.644 à 
8.610 — 9.271 et 9.272 — 9.235 à 9.278 — 
9.39% et 9.398 — 9.998. à 9,100 — à 
9.333 — 9.790 "A 9.900 — 40.721 à 10.727 — 


10.809 et 10.810 —— 10.901 à 10.906 — 


11.092 
CU 11.083 — 11.028 à 11.010 11.151 à 11.168 
— 11.350 — 11.661 à 11.067 — 11.971 à 11.956 
— 412.309 et 310 — 412,311 à 12,313 - 
12.923 ‘42, — 12.601 et 12.652 — 12.651 
à 12.660 — 12,961 à 12.867 — 1%.681 à 12.68 
— 193.090 — à 11.020 — 15,251 et 11 2m 
— 11.986 à 11.390 — 13.915 à 10.219 — 1.261 
à 15.270 — 15.07 à 15.279 16.131 À 16.1:0 
— 16.271 à 16.277 — 16.39t à 16.360 — 16.393 
à 16.997 — 16 421 et 16.422 — 16,611 à 16.620 
— 16,821 — 16,830 — 97.151 — 17.145 à 17.117 
— 15.183 et 17.184 — 17.185 à 17. — 7.201 
à 17.267 — 17.992 — 17.318 À 17 — 17.822 
— 11.88 — 18.303 à 18.20 — à 18.79 
— 18.413 à 18.115 — À 19.196 —19.321 


à 19325 — 19.401 et 19,402 — 19.405 à 19.409 
— 19.719 et 19.700 19,784 à 19.700 — 19,96 
à 19.920 — 19.991 à 19.993 — 90.315 à 20.319 
— 90.661 à 20.650 — 21,501 À 21.710 — 22,081 


et 22.082 — 9,520 - 12,637 et — 
2 À 22.690 — 92,751 À 92 777 23.402 
à 237.109 — 23,671 à — 2. À 923.950 
— à 25.056 — à 21.570 — 21,609 
à 21.608 — 91.811 à 31 


Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1920 

DE LA 

Société du gaz et d'éleciricité du Sud-Est. 

SOCHÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G% MILLIONS DE 
FRANCS, DONT” LE SIÈGE SOCIAL EST À LYON, 
32, RUE VAUBAN 

En liquidation par suite de ea nationalisation (oi du 
8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 1916), 


Tirage du 27 août 1917. 


Liste numérique des 553 obligations sorties 
au septième tirage et remboursables à par- 
tir du 1° octobre 1917 à 1.000 F avec le 
du 17 avril 1948 attaché. 


571 à 580 — 991 À 936 — 989 et 990 — 
1.014 à 013 — 1.305 à 310 — 1.531 à 538 
— 1,510 — 1. 061 à 570 — 1.981 à 990 — 
798 — 4,291 à 300 — 
310 — ! à 900 — 4.881 à 889 
— 4.991 à 5.000 — 5.721 À 728 — 6.051 à 
050 — à 110 — 6.531 à 910 — 6,671 
à 680 — 6.911 à 920 — 7.911 à 950 — 8.581 à 
090 — 8.651 à 655 — 9.093 à 096 — 9.811 
à 820 — 40.271 à 280 — 10.601 à 610 — 
10.631 — 10.781 à 790 — 11.171 à 180 — 
11.521 à 330: — 11.791 à S00 — 12.521 à 590 
— 13.071 à O80 — 13.121 à 120 — 13.431 
à 440 — 43.901 à 910 — 11.221 à 225 — 
14.733 à 740 — 15.092 et 093 — 13.099 
et 100 — 15.221 à 390 — 15,471 à 480 — 
15.686 à 690 — 15.751 à 760 — 16,101 et +: 
— 416.171 à 180 — 16.411 à 4520 — 46.441 
450 — 16.724 — 16.741 à 700 — 17.276 à 9) 
— 17.412 à 420 — 17.621 à 626 — 17.620 — 
18.491 À 493 — 18.495 à 500 — 18.511 à 520 
— 18.673 à 678 — 18.741 à 700 — 18.951 à 
958 — 18.988 à 990 — 19.951 à 260 — 19.521 
à 530 — 20.011 à 017 — 20.131 à 126 — 20.811 
à ‘820 2 94.091 à 093 — 21.097 et 09 — 
21.129 et 120 — 21.941 à 350 = 21.821 à 8920. 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs à 1947 et non encore remboursées, 


Tirage 1916. 


12 à 15 50% à 907 — 1,171 À 180 1.731 
el 732 1.745 à 710 2.192 à 200 2.011 et 
— 2,57 à 520 — 3.051 à — 
3.200 à 210 — 3.192 et 403 — À 920 
5.491 à 900 — 5.911 à 9:20 — 6.501 à 201 — 
6.19 et 520 — 6.613 à 620 — 7.611 — 7,618 
à 620 — 7,991 à 993 — 7.995 à 8.000 — 8,451 
à 459 — 8.197 à 460 — 8,591 à ! 099 — 48,597 À 
- 9,008 et 009 — 9.361 263 — 9.48 
à 470 — 9,621 à 60 - 10.018 et 019 10 st 
à 830 — 40,9! à M3 11.922 à 925 — 
11.927 à 990 — 41.931 à 9934 — 11.940 — 12,162 
à 470 — 12.7 581 à 983 — 12,588 à 500 — 13.536 
et 5937 — 010 — 13.561 À 570 — 13.722 À 
730 — 13.815 à 817 — 11.695 à 689 — 14.822 


à 890 — 15,711 à 720 — 45,771 à 790 — 16,091 
à 05 — 16.891 à 860 — 16,961 à 970 — 17,581 
à 914 — 17.546 à 518 — 17.718 à 720 — 
18.184 À 190 — 90,211 à 216 — 21.023 à 090 
— 21.301 à 930% — 21.611 a Go0 — 21.732, 


Tirage 1945. 


. 680 — 3.901 à 310 — 4,601 à 610 — 5.021 
à 090 — 5.234 — 5.554 à 560 — 5.571 à #73 
— 6.711 à 720 — 6. 903 à 905 — 7.120 — 7.283 
à 297 —— 7,421 à 490 — 7.791 à 800 — 7.831 à 


810 — ds et 877 — 8,091 à 100 — 8.18i et 
182 — 311 À 916 — 9.318 à 320 - 9.341 
à 616 — 10.495 À 499 — 41.974 — 


12.012 à 050 — 413.021 
3.055 à 060 — 14.92% à 
712 À 


et 022 — 13.053 — 
210 — 14,559 À 560 
715 — 14.716 — 15.151 à 460 — 


16,248 à 250 47 — 17.499 à 499 — 19.291 
à 97} — 19.568 et 569 — 20.696 — 21,991 à 
22,000. 
Tirage 1951. 
1.774 — 1.953 et 954 — 2.162 À 170 — 3.367 
à 310 — 93.881 à — 4.28% — 4.616 à 620 
— 4.660 — 6.921 à 223 — 6.451 À 460 — 7.98 


et 919 — 8.11 — 10.151 à 159 — 412,981 À 
— 13.860 — 14.831 et 892 — 15,491 à 410 
— 15,521 — 15.599 — 17.990 — 18.490 — 
19.858 ct 859 — 20.002 à 010. 

Tirage 1913. 

4,519 et 520 — 10.519 — 10.960 — 
919 — 12,186 — 12.716 —: 12,778 à 
13.666 — 20.091. 

Tirage 1912. 
7.185 à 190 — 7.801 à 810 — 45.481 à 490 
17.071 — 17.073 — 20.637 à 640 


SOCIETE DES EAUX DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 18 MILLIONS LE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, PARIS 
Registre du commerce: n° 24103, 


11.917 A 
780 


Obligations 5 0/0 1931. 


La société a racheté en Bourse 180 obliga- 
tions dont l'amortissement était prévu pour 
le 15 janvier 1948 par Ile tableau d’amortis- 
sement. En conséquence, il n’y a pas lieu 
à tirage. 

Les amortissements précédents ont tous eu 
lieu par rachat. 


Le conseil d'administration, 
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SOCIETE ANONYME SAINT-LUC 1940. Caisse nationale d'équipement de l'Elec:ricité ef dy Ga 


886 1.191 1.268 1.272 1.734 1.761 1.806 1.820 63, nur DU 
MAISON BOUASSE-LESEL . 2.480 2 2.883 3.320 3.386 3.603 5.689 PARG 
CAPITAL DE 2.000.000 DER FRANCS 3.882 4.254 4.264 355 4. 321 4.869 4.972 
97 SAINT-SULNICE, PARIS 5.299 5,306 5.560 9.128 6.061 6.145 6.215 BLIGATIO: 500 F 5 0/0 47 
6.513 6.229 6.357 6.489 6.491 6.500 6.526 6.12 
.: Scine n° 7.098 7. 7.78 7 
SGCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 210 
Emprunt de 1.200 obligations de … F, Amortissement 1941. FRANCS, DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À GRENOUL 
1.116 1.180 1.270 1.808 1.919 2.053 2.840 | 57, 
2.185 9.442 3.495 3.701 3.887 4.123 4.199 4.959 | En liquidation par euite de 6a nationalisalion foi à 
+: 90 4.258 4.518 4.580 4.608 4. 9% 5.362 2.625 5.634 8 avril 1946 el aécret d'application du 21 mai {9 
6.985 7.295 7.995 7.634 8.014 8.142 8.249 8.412 
Numéros des obligations remboursables 8.689 8.690 8.721 9.066 9.109 9.201 Tirage du 3 septembre 1917, 


au pair le 31 mai 1948. Amorlissement 1942. 


Numéros des obligations appartenant à {a 


52 à 

61 225 700 1.117 4.156 1.182 1.294 4,715 
1.803 1.810 1.920 1.910 1.938 1.950 2.041 2.056 rembourse 
Numéros des titres sortis aux tirages 2.602 2.671 2.688 204 2.967 3.291 3.287 4.008 du 1: juillet 1948 attaché. € Coupon 

précédents et non encore remboursés. 4.173 4.299 4.579 4.508 4.517 4.519 1.612 4 

19.418 5,185 5,530 6.311 6.921 6.507 G.523 6.574 515 2.091 2.139 2.230 3.565 3.657 4.0 
489 à 197 — 662 — à 666 — 668 à | 6,681 6.987 7.172 7.297 7.388 7.569 7.858 | 4.140 5.169 5.850 5,900 7.23 7.59% 8.00 
8.032 8.095 8.516 9.327 9.159 9.618 9.741 9.743 | 9.155 9.503 9.922 9.935 9.936 9,927 10,8 
TAG 9.811 9.886 11,755 12.012 12.378 12.380 12.400 13.801 13,9 
13.963 11.809 16.041 16.055 16.192 16.653 16.77 


icité et du Gaz Amortissement 1943. 16.791 16.773 16.780 16.781 16.782 
Caisse nationale d'équipement de l'Electricité 1.785 16.785 16.187 16.759 16.892 17.01: 12 04 


564 7 97 7 16.785 .i 15 17. 

68, nue pu PARIS + 17.070 17.083 17.410 17.411 17.190 17.10 

3.709 3.743 4.769 3.776 3.771 3.783 3.811 5.849 | 11-198 17-100 17.76 

OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 1905 3.891 3.894 4.025 4.527 4.528 4.529 4.682 4,533 | 17-007 17.810 17.316 17.296 17.385 17.06 17.419 

1.558 4.682 4.975 5.113 5,540 5.963 5.560 5,993 | 17-426 17.432 17.539 17.444 17.445 17,452 47.1 

DE LA 5 788 6.410 6. 530 6. 915 1. am 7: 670 7.790 8 4% 17.494 185.012 18. Oo! 48. 18, 18. 135 3. 

Société générale de force et fumière. 8.250 8.254 8.326 8.416 S.518 8.774 8.775 8.96% 18. -164 18.214 18. 221 18.239 18.25 18.305 18.27 

Bocréré Au De 240.000.000 pr | 9.227 9.568 9.475 9.476 9.664 9.791 9.794 9.875 | 18-391 18.420 18.427 18.437 18.413 18.467 
FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À GRENOBLE | 9.955 18.491 18.568 19.172 


(Isènk), 37, RUS DIMEROT Amortissement 1944. 


Ga liquidation par euilo de 6a nationalisation (loi 4u 718 881 1.141 1.231 1.972 1.518 1.683 1.760 Numéros des obligations restant 
8 avril 1946 et âécret d'application du 21 mai 1946). 2.068 2.489 2,518 2.547 2.697 91700 2.9H 3.005 à rembourser, 
3.288 3.327 3.669 3.670 3.708 3.749 3.756 3.775 
3.719 3.780 3.825 3.872 4.497 4.509 4.549 4.553 Amortissement 1957, 
Tirage du 30 septembre 1947. 4.810 5.098 5.066 5.136 5.257 5.450 5.544 5.629 13.53% 
0.807 5.936 6.063 6.064 4 6.183 6.215 6.340 6.723 
, G.878 7.169 7.419 7.821 7.877 8.098 8.038 8.453 Amortissement 1939, 
Numéros des obligations appartenant à | 8.409 686 8.728 .823 9.047 9.067 9.318 9.356 17.99: 
« tranche suisse », appelées au rembourse- | 9.562 9,804 9.873 9.934 9.951 9.972 __ 
* ment le 1° janvier 1948 avec le coupon du Amortissement 1910. 


juillet 1948 attaché. Amortissement 195. 
27 993 995 41.599 2.917 3.570 4.7! 


65 79 177 190 25,50 42, 58 1.508 1.504 1.506 1.507 2.013 2.119! GAS 6.219 6.378 6.780 7.277 8.0 
1173 | 2-29 2.29 2.85 2.5/2 2.519 8367 9.519 9.973 14.102 16.032 16.175 16.10 
1.709 1.706 1.708 1.742 1.741 1.742 | 2 2 3 | 16.088 48.901 47.125 17.159 17.311 17.498 16.112 
79 1 823 1 1 1.967 9 021 9.790 747 18.12S 18.220 18.266 18.283 18.375 18.579 19 OI 
2116 2.159 2 175 2 108 2.252 2.991 2.920 | 3.821 1.006 3.008 4 280 511 5.075 | 19-160 19.167 19.170 | 
2.5 2.556 2.603 2.631 2.6 2.0: 06 71.206 7,97 3 RUE 
2.706 2,767 2.055 3.049 3.0 0 3.107 103 | 8.719 8.786 6.920 9.398 9.391 9.519 9.587 | 1.826 1.827 2.123 2.917 2.190 3.067 3.163 
8.119 5.433 8.149 3.150 3.197 3.158 3.175 3.178 | 9.608 9.666 9.985 3.283 5413 5.732 GAS 7.276 TANT 1.59 | 
8.179 3.406 3.109 2.321 3.906 3.400 3.432 3.447 8.175 8.979 10.232 10.284 10.400 10.106 | 
3.500 3.606 8.512 3.17 3.530 3.58 3.50 Amartissement 496. 16.097 17-012 17.139 | 
8.604 3.605 3.606 3.608 3.619 3.624 3.627 3.653 | jm =; 307 18.401 19.12 19.132 1915 | 
8.680 3.094 3.716 3.724 3.185 3.196 9.833 3.45 | à 1-20 2.118 | 
8.816 3.002 3.009 3.010 3.96 3.8 4.015 | 3:10 4.291 3.001 4.310 3.123 3 | 
D 
4408 5.564 9.007 5.068 5.005 6.109 6.150 | 11.230 12.113 19.250 16.034 16. 10.01 | 
6.361 6.283 6.229 6.706 6.780 6.869 6.817 | 16.116 16.64 16.645 16.647 16.649 16.907 17.02 | 
4.008 4.008 4.006 7.250 7.652 7.61 1.60 7.822 8.006 8.026 | 17.015 17.016 17.174 47.185 17.253 17.955 17.%# | 
| 9.112 8.500 8.519 8.539 8.958 8.975 9.026 9.103 | 17.257 17.272 17.292 17.313 17.397 17.219 17.9 
56% 5.747 5.753 5.899 5.909 5.912 | 9-28 9.257 9.438 9.508 9.635 9.641 9.782 17.438 18.02 18.093 18.045 18.080 18.157 13.16 | 
8.112 8.179 6.235 18.222 18.306 18.406 18.411 19.005 19.000 19.19 
6.424 6.127 6.447 6.451 6.406 6.488 6.549 6.562 21 6 7 
6.602 6.601 6.644 6.600 6.734 6.736 6.742 6.743 1.105 1.125 4.178 1.231 1.336 1.517 1.600 
6,759 6.761 6.782 6.786 6.817 6.02 6.035 | 1.722 1.795 1.802 1.925 1.920 1.937 1.99 2.018 6 433 1.109 2.093 2.) 
6997 6.967 7.016 7.017 7.052 7.043 7-06: 7-02 | 2.102 2.120 2.123 2.128 2196 | 4.65 5.81 5.92% 6.213 7.266 1.2 
| 2.290 9.290 9.901 9.549 3.267 9.487 | 1.591 7.300 8261 9.2 9.50 
7.414 7.438 7.476 7.514 7.515 | 2.150 2.529 2.563 2.5 9 2.509 2.614 2.627 2.72 | 10.408 10.856 11.231 14.813 16.607 16.628 46.04 
TOUT 7.598 7.554 7.624 7.647 7.649 7.746 7.747 | 2.779 2.870 2.919 2.99% 3.054 3.056 3.086 3.103 | 17.044 17.209 17.309 17.22% 18.027 18.041 13.2% 
TS 7.750 7,757 7.789 7.86 7.852 7.856 7.873 | 3.106 3.176 3.220 3.998 3.302 3.812 3.428 3.178 | 19.734 19.737 
T875 7.886 7.888 7.962 7.095 8.022 8.111 8.122 | 3.510 3.594 3.717 3.723 3.726 3.748 3.767 4.010 | 
8.141 8.193 8.158 8.180 8.239 8.265 K.276 8.303 4.163 4.24 1.56 Amortissement 1944, 
8.21 8.373 8.397 8.408 8.418 8.420 8.461 8.515 | 4.521 4.565 4.601 4.613 4.659 4.665 4.717 4.742 RE 5 40 
8.696 8.697 8706 8.707 | 1.789 4.837 4.868 4.876 4.027 4.040 4.071 4.978 | 2007 
8.820 8.879 8.938 9.019 9.188 9.931 9.952 9,96 | 3.014 5.032 5.092 5.186 5.245 5.294 5.414 5.188 1172 11.75 11.757 122300 16.196 16.209 16.612 
9.463 9.517 9.520 9.560 9.580 9.614 9.638 9.642 | 6 062 6.152 6.207 6.204 6.371 6.519 6.570 6 593 15.071 3 19 109 48 99 9 2 
Q— «vi 148 072 18.10 18.104 18.422 18.49 90 18.4 9 
9.707 9.726 9.753 9.792 9.816 9.851 9.803 9.872 | 6.009 6.617 6.783 6.784 6.811 6.854 6.8 6.873 | 45° 107 19.016 
9.913 6.902 7.083 7.088 7.190 7.225 7.2M 7.272 7.402 | 
7.629 7.689 7.600 7.672 7.108 
7.808 7.823 7.841 7.917 7.936 7.955 8.000 8.0 
Numéros des obligations restant à rembourser, | 8.052 8.097 8.118 8.171 8.182 8.205 8.315 6.7 219 339 460 1.12 2.22% 2.2% 3.73 2 
8.073 8.079 9.111 9.163 9.105 9.294 0.935 | 3.816 4.710 4.733 5.019 5.566 6.106 7.27 1 
19.970 9.387 9.437 9.591 9.608 9.640 9.679 9.800 | 7.626 7.696 9.788 10.206 10.404 10.833 11.227 
2.610 7.934 9.30% 13.295 13.536 16.060 16.215 17.014 17.029 17.030 


10 3 JOURNAL OF IEL DE LA RE PU 
el 089 17.123 17.218 17.306 17.328 17.393 BLIQUE FRANÇAISE 
du Ga : [HUB LE 160 15. 192 18.199 18.212 18.259 18 %60 299 
48.276 133 19. 139 19. 151 19. 119 19.161 49.179 Amortissement 99 06? 21. 005 _ 
Amortissement 20.336 30:40) 20.162 20.182 20.263 20.221 23.779 113 
20.409 20.410 20.412 : 205 20.26 | 3.02 2! : }. 78 
1907 731 3.589 3.00 3.838 20.519 20.594 20.72) 0.410 20.00 | 24.35% 1 4142 9! 
6.79 8.268 9.69 9.600 9.940 10:82 23.010 23.093 23,0 23 20.226 21.014 22.65 26.991 209 118 2 2 
10.814 10.85 11.908 12.011 12.814 23 59 4 « 13 29,110 22.176 | 26.511 26.19 977 
ière. 14 812 44.867 45.336 2.814 12.668 | 21 .036 2 
LLIONS 46.293 16.195 16.905 16.911 16.912 16.923 17.08 3. : 1.919 94.964 | 27.674 27.691 2 
(ENOBLE 17.072 15.078 17.079 17.107 17.920 | 22: 26.101 26.122 | 27.% 
17.930 17.331 17.380 17.39 18.069 tit | 55: 21.199 22.058 25.000 216 
Gloi ‘ 210 18.20 13.302 18.307 48.123 18.74 18 165 27.906 2,170 607 39 699 8.407 
ai 4946), D 13.281 18.402 18.119 20,205 29,258 59 23.90 9 0%) 
Amortissement 1947, 3. mort 
1,12 1.043 9,096 4.138 5.048 5.509 5.094 29.125 29.16: 20.089 20.452 ? 
1.291 1.589 7,733 10,848 11.6% 11.528 À 20.323 20.410 20.251 20.93% 
11,723 11.799 12.831 14.400 16.017 16.048 16.039 | 20 Amortissement 195 99 407 20.419 20,5% S 20,970 20.371 20.580 
5,620 657 es: » € 20.7 Où à 121 20,541 
nt à la 15.620 16.697 16.730 16.902 16.00% 16.991 016 073 90.076 20.178 20.190 20 19 2 121 2 30.925 29.029 9 
Mbourse. 47.002 17. 073 17.106 17.108 17.109 17.115 221 20.259 20.291 20.206 20 319 .199 20.921 20.082 921.1 4 12 
17.163 47472 47:52 = 17.989 17. | 20.269 20 40 90 20.319 20.54 | 22.196 22.167 93 22.013 25,08 23 
4.00% 19.003 4 oi « 18.322 148.327 18.430 017 2.2 20,977 20,984 21.579 of. - 168 23,455 26.014 4; 29.154 
48.19 J 9.010 19.015 19.02% 19.129 19.7 99.047 92.027 93.045 24.43 21.919 2 94,002 | (04 107 9%. 127 6.074 26.009 
5,99 19.787 23.903 2% 907 2: 29.144 23.445 36,905 26.306 96 12.127 26.220 6,2% 
> 29 207 23.237 23.910 93,822 0. 106 26.289 27.029 2m) 
24.077 24 101 53-000 | 27-103 27.189 27.219 27. 37 029 97.029 27 {01 
33 16,7% 26.994 96.223 26.239 26 407 26.000 26,409 26.126 | 327206 27.813 95 822 5: 21.528 27.001 
2 16,784 Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 023 27.024 97.026 97 4 | 26.465 27.00% 27.909 27.001 
nus pu 97 100 27,176 27,92: de 97.072 27.074 | 24,610 28,683 23.70 28.44 28.410 
PARIS | 23495 27 176 27.222 27.913 27.300 27.384 27.12 28.30 26.004 
927.495 251.099 27.580 27.64) 97 


17 
OULIGATIONS DE : 8 27.834 27.918 28.01% 23.022 
500 F 5 0/0 1911 28 957 28 28.094 28.117 28.215 | CHAMBRE de 
.579 28.601 28.608 AUBRE de COMMERC 
28.727 98.760 23.810 MERCE de BELFORT 


19 

2 

» 

12 

2 
a 

= 


52 17.16 
3) DE LA 
18.70 | vciété génerale de force et lumière. 
18.407 AU CAPITAL DE 20.000.000 Dr 22.999 29 29.019 30 28,991 Dix-h 
NT LE SIÈGE $OC CHEN 99 066 29.10% 29.157 29. 2 29.028 29.910 29.06 ix huitièm 
BLE (ISÈRE), 37, RUE EST 4 GRENO- 29.157 29.165 29.169 29.259 29 D 1000 F 
ai 
nt En liquidution par euite de ea nationalisation (oi Amortissement. 1913 16 109 419 121 44 
avril 1916 et aécret d'aprlicatien du 21 mai 106). du | 20.017 20.068 20.060 90.082 927 947 97 277 211 
20.290 20,226 20,229 20. 20.275 20.278 20,281 420 412 456 MO 419 
Tirage du 30 sep'emure 147 90.429 20.429 80 20,343 20.40% 20,408 19 580 588 
20.713 20.196 20.461 20,500 20,688 20,710 627 Gil — 
20.713 20.796 20.943 20.053 20.971 22 700 709 79: 
94.590 24.501 21.777 2: »3 20.974 21.020 21.022 134 746 109 723 
Numéros des obligation 21777 2% 001 22.00% 86 152 791 793 829 812 
s appar 99.420 94 125 22.116 23.468 23. 23.094 23.079 Gt 8 12 857 
« tranche suisse », à la | 279% 23 168 23.169 474 52 999 959 963 23 920 922 923 
ment le Janvier 1948 aveo emhourse- | 23.887 23.880 À 1,142 4.170 1171 12 
u juillet 1948 attaché, coupon | 31.100 21.106 34.103 24202 34.203 34.219 11206 1.207 1.203 4.212 1.233 4. 3370 
0 4.71 90.010 20.000 90.135 20.184 90.902 20.962 24.920 21.205 21.310 31.349 1.975 4.991 1.295 1.305 16 1.99 1: 1.270 
T 8.060 20.2 90.359 20.973 20.102 20.068 20.270 À 1.280 1.205 1.401 4105 1.423 4.461 1.45 
16.19 20.570 20.650 50 687 20.161 20.512 26.012 26.298 2€.615 26 607 37.00€ 97 136 27.181 Ces obligations 9 1.500 
23.013 22.018 23 20,9%) 97.996 97.202 399 27.090 27.097 | net à parËr remboursées à 1.000 
19 013 9.129 23.161 22.170 2.182 2%, 93.049 27.062 | 27-160 27.461 27.192 1.292 27,999 27.492 27.455 | tali ir du 15 féviier 1918, 
LA 99. 170 22.18 29.295 23 987 29. 1.402 97.507 27.520 27,526 27 | talion des lilres cot contre présen- 
1102 115 94.924 94.005 | 27-507 27.894 27.899 #7 209 et de Lorraine au Crédit industriel 
24,14 94.99% 91,975 37 97 07 97.013 927.921 27.942 97.947 sace ei de Lorraine à 1» Al- 

+ 26.103 26.108 26 126 50.23 26.078 26.08: 28.605 29.685 28 750 

5) 1.105 26 5.126 20.225 26.262 26.265 96 59 012 29 402 29 172 29 20) 29.02 i 
G 11.228 5.82 26.104 26.919 27.017 97.050 26.281 | 59 29.102 20.191 29.175 29,208 29.116 Liste des obligations 
47.5 110 27,102 27.248 25.204 21.6 99.405 99.506 29.514 29.579 -119 29,159 antérieurs et non enc sorties à des tirages 
3 19.157 27.34 21.971 27.100 boursement. ore présentées au rem- 

27.594 27.972 27.579 97.677 90 Ammortissement 1914 99 99 

97.821 27.922 97.942 97.056 9.723 97.72 | 20.229 20.223 20.215 90. 30 99 127 12 

94.081 23.177 27.904 27.983 28.011 28 | 20.261 20.390 20.215 20.210 20.917 20.323 20.96 117 119 150 1x 199 140 111 446 
11.03 163 58 574 23.312 28.316 28.318 28. 074 23.103 23.209 22.998 9 481 50% 513 916 #57 419 293 ,416 

s.163 28.57% 28.617 28.662 £ 9.154 | 23.664 293.718 23.888 24 23.228 23.381 616 526 
16.016 2% à 28,725 28.822 98,898 | 21.16 18 23.888 21.003 25.052 924.056 21.16 537 51 047 
17.%6 120 20. 1039 90.949 99 90.4 96.077 26.223 926.614 1.008 1.039 4.04 1) 989 
9519 99.55 99,956 29.415 | 27.087 2 97 40.01 27.036 ? 3 1.039 4.040 1.0 
Numéros -896 27.964 98.01 23.103 28: 97,839 97.89 | PP PL PP PSS 
des obligations restant à rembourser 23.260 % 
28.616 28.060 28.721 28.799 28.802 134 28.184 
Amortissement 197, 28 072 “199 28.802 28.800 28.891 SAINT FRERES 
99.072 90,079 29.151 29.4 189 29 .961 29,015 29.069 SOCIÉTÉ 
E+- J CAPITAL DE 450,0 
Amorlissement 193. Amortissement 1915 Le 000.000 DE FRANCS 
9: 810 20.061 90 90.170 20.20 20.96% : pU LOUVRE, PARIS 
48. Anortissement 19339 20.966 21,021 21,780 20.552 20,715 
57.005 22.070 92.108 7.199 92,667 22,672 | Usant de 
27.817 24.066 21.2 29.191 23.395 27.613 nt de la faculté u’e!! À 
94.313 21.327 24.397 26.074 422 au moment de l'émis 
20.20 20 96 97 14 %5.122 | cédé au ri sion, cette société 
Amnortissement 1910. 27.029 27.162 97487 57 27 025 O0 1946. t'en Bourse de 1.207 obligations 
37.420 97.450 97.477.297. 27.100 27.126 En conséquence, aucun 
21.1 21,2%) tué en décembre 19: n n'a été eftec- 
J13 pour l'amortissement 


5.168 

29.171 20.335 20.516 en en 
16.61 20.100 22.674 20.729 90.594 | 27-704 27.717 27.800 97.901 37.091 97 
18.05 21.531 23.681 59 715 113 23.196 À 28-019 28.077 23.231 9: 21.931 97,991 % 014 | du ter janvi 
18.49 21.318 24.527 (62 Di 21.223 91.911 21.267 28,259 670 V8 442 janvier 1945. 
27.040 26.124 26.229 26.32) 39.02 20.06 29.070 28.097 28.998 29.018 
51084 27.628 27.702 97. 706 27.843 27.162 21.159 ties au tirage du 20 2 ÿ 4 0/0 1946 sore 
2,7 29.035 28.078 4170 58. Amortissement 1916. enctre remboursécs à et non 
7.201 2x, 28.614 28.671 28.759 20.166 20.198 20.234 20.228 20.261 20.2 

11.227 2.123 29,528 29. 29.197 29.185 29.194 29.558 20.472 20,494 10.234 à 248 — 40 
587 20,518 20.661 20.603 20.651 20.514 | — 40.547 à 382 — ZA À 399 — 40.246 à 961 
20.565 20. 791 20.792 20.922 20.078 30). 712 
.924 20.958 20.959 À et 708 — 107 à 709 — 40.707 
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COMPAGNIE 


CHEMINS DR FER DE LA PROVENCE 


LUE DE PARIS 


“Liste officielle des 2.845 obligations 3 0 0 du 
« Sud de la France » amorties au cinquante- 
neuvième tirage du vendredi 14 novembre 
1947, remboursables à partir du 30 décembre 
1947 au taux ci-après 


PRemMiène ÉMISSION, — Taux net: 452,60 F 


Si à 550 — 1.081 à 1.010 — 4.991 à 4.100 
— 4.511 à 4.520 — 2.051 à 2.060 — 2.181 à 
2.19% — 2,601 à 2.660 — 35.031 à 5.010 — 
5.181 à 5.190 — 6.171 à 6.178 — 6.41 à 


6.460 — 6.781 à 6.790 — 6.821 à 6.830 — 8.351 
à 8.580 — 9.457 à 9.410 — 11.840 — 14.491 à 


044.900 — 14.551 à 14.560 — 19,151 à 15.160 
15.361 à 15.970 — 16.371 à 16.580 — 17.341 
à 17.54) — 2).781 À 20.700) 20.891 à 20.900 
25.081 à 25.090 — 96.111 à 26.150 — 26.461 
à 26.470 — 26,191 à 26.500 — 96.641 à 26.600 
2,001 à 29.010 — H.221 à 50. 230 — 
81.091 à 31. 100 — 31. 201 à 31,210 — 32.390 
— 33.151 à 53.160 — 4.001 à 33.370 — D 
à 23.7 M) — 33. 751 à 93.790 — 34. 551 à 31.960 
— 35. SOL à 35.810 — à 96.290 — 27.481 
à 37.490 — 39.041 à 39.050 — 40.541 à 40.520 
— 40.531 à 40.510 — 40.851 à 40.860 — 41.141 
à 11.150 — 1,621 à 41.630 — 42,691 à 42.700 
— 43,481 à 43.400 — 41.671 à 44.680 — 46.031 
à 46.040 — 46.801 à 46.810 — 47.351 à 47.360 
— 40,791 à 49.740 —- 51.051 à 51.060 — 52,801 
à © 810 — 53.910 — 54.171 À 54. 180 
— “Bi. 601 à 54.660 
Droxiimr ÉMISSION, — Taux net: 45350 F 


55.954 à 55.960 — 57.991 à 97.240 — 57.601 
à 57.610 — 58.001 à 58.H0 — 59,19 à 59.140 
à 00.300 — 0,701 à 59.800 — 60,21 à 
60.250 — 61.411 à 4%0 — 62,111 à 62.120 — 
à 62.240 — 63.801 à 63.810 — 65.651 à 
65.660 — 66.971 à 66.950 — 68.701 à 68.710 — 
62.661 à 69.670; 

TROISIÈME ÉMISSION, — Taux net: 462,20 F 

70.361 à 70.870 — 71.451 À 71.160 — 72.951 
à 72.960 — 76.401 à 76.410 — 77.181 à 77.19 
m— 71.784 à 77.790 — 78.601 à 78.610 — 79.011 
à 79.020 — 79.781 à 79.790 — 80. 371 à 80.380 
80.491 à S0.420 — 80,501 à 80.510 81.896 
et 81.827 — 82.001 À 82.010 — 82.901 à 82.210 
— 83.91 à 83.940 — 81.011 à 81.050 — 85.031 
à 85.010 — 85.761 à 685.770 — 88.591 À 
88.600 — 89.591 à 89.600 — 89.621 à 
89.630 — 91.831 À 91.850 — 91.951 à 
91.950 — 92.561 à 92.570 — 92.601 à 92.700 
— 92,801 à 92.810 — 92.051 à 93.060 — 93.231 
à 93.210 — 95.401 à 995.110 — 95.901 à 95.910 
en 97.051 à 97.060 — 97,481 à 97.490 — 98.341 
à 93.50 — 99.001 à 99.100 — 102.211 à 102.220 
1 103.861 À 109.870 — 105.011 à 105.020 — 
406.621 à 105.620 — 107.281 à 107.290 — 107.661 
à 107.670 — 109.091 à 109.100 — 109.131 à 
409.110 — 109.331 à 109.940 — 409.351 à 
409.960 — 109,751 à 109.760 — 110.651 à 110.660 
441.701 à 111,710 — 113.481 À 113.490 115.301 
à 115.310 — 116.891 À 116.830 — 417.341 À 
417.350 —— 417.801 à 117.810 — 118.181 à 
418.190 — 418,301 à 118.210 — 119,951 à 119.260 
119,881 À 119.890 — 420,401 à 120.410 — 
421.241 à 121.950 — 121.591 à 121.540 — 121.891 
à 121.900 — 124.621 à 124.650 — 426.53 à 
826.060 127,991 à 128.000, 


QUATRIÈME ÉMISSION, — Taux net: 465,50 F 

131.851 à 191.950 123.891 À 133.820 — 
434.581 à 154.500 — 195.901 À 135.870 — 137.951 
à 137.260 — 139.031 à 129.040 — 199.121 — 
499.311 À 129.920 — 129.841 À 199.850 — 199.991 
à 139.910 — 140.721 à 140.730. 


CINQUIÈME ÉMISSION, — Taux net: 472,10 F 
451.491 à 141.500 — 112.911 A 412.920 — 


413.830 4.281 
œ— 117.731 à 147.740 — 155.961 à 155 
456.111 à 156.190 — 158.011 à 158.020 — 
à 160,100 — 160.271 à qu À 


— 164.921 à 164. 930 165. 3411 
465.401 À 465.410 460,57 à | 


166.580 — 167.561 À 167.570 — 168.871 À 168.880 
— 168.971 à 168.980 — 469.101 à 169.110 — 
169.261 à 160.270 — 169.381 à 169.990 — 169.611 
à 169.620 — 171.761 à 171.768 — 173.301 à 
173.510 — 171.031 à 174.040 — 175.651 à 175.660 
— 178.711 à 178.720 — 178.771 à 178.780 — 
180.071 à 150.080 — 180.561 à 180.370 — 180.781 
à 180,790 — 181.001 à 181.010 — 181.571 à 
181.580 — 182,301 à 182,310 — 186.951 à 186.960 
— 187.711 à 187.700 — 187.881 à 187.890 — 
187.961 à 187.970 — 188.091 à 188.100 — 189.181 
à 1#9.190 — 189.901 à 189:910 — 189.911 à 
189.920 — 191.651 à 191.660 — 191.891 à 491.900 
— 192,061 à 192.070 — 492.451 à 192.460 — 
192.961 à 192.970 — 193.731 à 194.740 — 195. 981 
à 195.990 — 198.621 à 198.630 — 198.641 à 
198.650 — 109.061 à 199.070 — 200.541 à 200.550 
— 202.271 à 202.280. 


SIXIÈME ÉMISSION, — Taux nel: 464 F 

209,761 À 202,770 — 205,351 à 205.360 — 
206.951 à 206,260 — 206.641 à 206.650 — 207,591 
à 207,597 — 208.091 à 208.100 — 208.431 à 
208.440 — 209,041 à 209.050 — 209.391 à 209.400 
— 211.8u1 À 211.900 — 211,961 à 211.970 — 
214.241 à 214.950 — 214.461 à 214.470 — 215.991 
à 215.400, 


SEPTIÈME ÉMISSION, — Taux net: 470 F 


216.181 à 216.190 — 217.931 à 217.340 — 
217.581 à 217.590 — 219.791 à 219.800 — 220.474 
à 220.480 — 220.531 à 220.540 — 221.741 à 
221.750 — 223.051 à 223.060 — 223.971 à 223.977 
— 221.011 à 221.650. 


IIUITIÈME ÉMISSION, — Taux net: 478,07 F, 


225.081 à 225.090 — 225.741 À 225.750 — 
22. -5ô1 à 226.570 — 226.991 à 227.000 — 227.051 


239. .181 

à pe — 210.151 à 210.460 — 212.671 À 

242,600 — 213.081 à 249.000 — 243.891 à 213.840 
211.791 à 214.800. 


NEUVIÈME ÉMISSION. — Taux net: 477.86 F, 


244.011 à 241.920 — 245.121 à 215.130 — 
246.105 — 247,021 à 247.060, 


DixiÈME ÉMissiox. — Taux net: 476,53 F, 


247.801 à 247.810 — 918.491 à 218.440 — 
248.511 à 258.546. 


ONZIÈME ÉMISSION, — Taux net: 477.05 F. 


251.991 à 951.400 — 251.984 à 251.987 — 
252. 181 à 252.190. 


DOUZIÈME ÉMISSION, = Taux neti 476,98 F, 
253.861 à 253.870 —— 254.041 + 254.071 à 

251.080. 

TREIZIÈME ÉMISSION, =« Taux nel: 474,87 F, 
255.094 — 257.021 à 257.090 — 257.291 à 


257.90) — 257.741 à 257.700 — 258.091 à 258.100 
— 258.871 à 258.880. 


Quaronzaième Émissiox. — Taux nel: 477,63 F. 


259.191 à 259.200 — 261.661 à 261.670 — 
261.891 à 261.900 — 263.121 à 263.130 — 263.481 
à 263.490 — 263.831. 


QuINZIÈME ÉMISSION, — Taux net: 479,89 F. 


264.571 à 264.575 — 265.93M à 265.400 — 
265.461 à 265.470. 


SCIZIÈME ÉMISSION. — Taux net: 458,25 F. 


266.861 à 266.866 — 268.041 À 268.050 — 
270.401 À 270.410 — 271.321 à 271.330 — 271.561 
à 271.570 — 271.791 à 271.800 — 272.551 à 
273.560 — 273.031 à 273.040. 


Nora. — Les obligations énumérées ci-d2s- 
sus, sorties au tirage du 14 novembre 1947, 
seront remboursées avec intérêts courus au 
30 décembre 1947, savoir: 


Nominatif et porteur: 2,18 F. 


Ces obligations, ainsi que celles amorties 
aux tirages antériurs, sont remboursables au 
Crédit industriel et commercial, e de la 


Victoire, à l'aris, ainsi que dâns 
et succursales dudit élablissement | 


COMPAGNIE DE PRODUITS CHIMIQUE 
ET ELECTROMETALLURGIQUES 


ALAIS, FROGES ET CAMARCUE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DK 2.080.000.000 rnaxcs 


SIÈGE SOGAL: 9, RUE GRÔLÉE, à LYON 


OBLIGATIONS 5 0/0 1941 DE 2.000 F 
ET DE 5.000 F 


Le conseil d'administration à l'honneus 
d'informer MM, les obligataires que ja tolalite 
de la septième annuité d'amortissement pré. 
vue par le tableau pour l'anné> 4957198 à 
été utilisée de la manière suivante: 


4° Par rachats en Bourse de 461 Obligations 
de 2.000 F ct de 7 obligations de 5.000 F: 

20 Par tirage Au sort de 245 ons de 
2.000 F et de 22 obligations de 5.000 } 
qui a eu lieu le lundi 24 novembre, au Siège 
social de la compagnie, 9, rue ‘Grôlée, à 
Lyon, 


Les numéros sortis au tirage sont les suivants: 
Ogricarioxs 2.000 F 


931 et 910 — 2.981 à 290 — 5.091 à 100 — 
— 9.261 à 27 
.141 à 750 — 6.045 à 


58 
à — 11.49 à 
30 — 16.431 À 410 — 48.14 à 
140 — 20.761 à 770 -— 21.001 à 010 — 21,38! 
à 390 — 22.404 à 410. 


Ogricarions pe 5.000 F 
95.490 ct 121 — 95.949 à 945 — 
946.150 à 153 — 26.218 à 920 — 27.686 à 
28.614 à G17, 


Ces obligation? sont remboursables à 200 
francs (deux mille DL et à 5.000 F (cinq 
mille francs) à partir du février 1948, ou 
pon du 4er août 1948 no 15 attaché: 

Au Crédit lyonnais à Lyon, Paris et dans ses 

agences en France; 

A la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie à Paris, Lyon et dans ses agen- 
cs en France: 

Au Crédit commercial de France, À Paris, 
Lyon ct dans ses agences en France; 

A la Société lyonnaise ‘de dépôts et de crédit 
re à Lyon et dans ses agences en 

‘rance ; 

A la Banque Cott2t et C°, à Lyon 

marseillaise” de érédit à 

ar 


639 


Liste des obligations sorties aux tirages an 
térieurs et non encore présentées au rem: 
boursement. 


Remboursement du Jéviier 1912, 
coupon" du Aer août 4949, no attaché. 


Obligations de 2000 F. 

13.684 à GS6. 
Remboursement du 4 février 1943, 
coupon du A+ août 14943, no 5 attaché, 
Obligations de 2.000 F. 

7.714 à 720 — 44.414 — 419.451. 
Obligations de 5.000 F. 

26.497 +—- 28.191 ct 192. 
Remboursement du février 194, 
coupon du 1% août 4941, n° 7 attaché. 
Obligations de 2.000 F, 

6.652 À 654 — 9.780; 
Obligations de 5.000 F, 

25.199 — 25.289, 


«Remboursement du février 195, 
coupon du août 1915, n° 9 attaché. 
Obligations de 2.000 F. 


— à — à — 10.104 
405 — 11.742 à 700 — 14.711 et 72 — 
à 320 


15.820 = 49.090 — 49.704 — 46.921 


+2 = 


| 
: 
4 
| 
| 
7. 
299 100 — 923.191 à 223,120 — 994.801 à 234.810 
à 227.190 998,971 À 928.20 — 
098 191 à 999 400 — CA À 928.610 — 
| 
la 
k 
Be 
ou 
à 
2 


totalité 
nt pré. 
1-1958 à 


igations 
0 F; 
ions de 
F, 

u siège 
à 


ivants: 


ins 


et 
 agen- 
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— 18.518 ct 519 — 418.688 à 690 — (00096 MIS 521275 SUIS 
— 20.004 à 363 21401 Société générale de Coutellerie et Orfèvrerie | GX 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.800.000 F 620192 60H67 
obligations de à SIÈGE SOCHL: 91, RUE PASTOURELLE, 4 PARIS 612934 
002 à — 28.074 — 28.114 et 1010374 1017269 
28.117 — 28.407. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée | 1046007 1072750 106007 410608 
au moment de l'émission, celte société a | 1120929 111191 1162388 


février 1916 
poursement du 1° fécrier 1916, 
jer août 1936, no 11 attaché, 


Obligations de 2.009 F. 


Ren 


coupon 


Cure à 1450 — 3.571 à 573 — 3.579 
T à 610 — 4,08 et 082 — 4.08 
5.372 À 976 — 6.191 à 209 — et 
à 268 — 7.044 et — 8.591 
à 115 — 10.117 à 120 — 10.421 
40.661 à 666 — 12.069 — 14.701 à 
à 710 — 41.801 à 900 — 15.611 
GG — 13.619 et 620 — 16.134 à 
150 — 9{,805 à 900 — 22.354 à 360, 
Obligations de 5.009 F. 
où 578 à 817 — 924.025 et 025 — 2 
23.578 à 429 — 24.722 à 725 — 21. 
05.905 — 25.149 — 25.421 — 95.438 
— 2.168 et 469 — 25.616 À — 
— 26.180 181 — 26.262 — 26.47 
96.044 ct 519 — 26.607 et 
26.066 À 960 — 27.H8 À 321 — 28.138 à 411 
à 197 — 28.578 à 281. 
Remboursement du A fécrier 1947, 
coupon du 1947, n° 143 allaché. 
Obligalions de 2.000 F. 

187 à 100 — 1.661 à 670 — 2.084 À — 
9.053 à Do — 1.971 à 280 — 1.241 à 287 — 
1.290 — 41.601 à 610 — 5.071 à 089 — 5.911 
— 5.017 à 920 — 6.641 à 650 — 6.061 à 
— 1.381 à — 8.2%%6 à 220 — 
— 8.081 à — 8.510 — 8.001 à 
'SS6L à SG3 — 8.865 à 870 — 10.062 À 067 
TZ 40.069 et 070 — 10.232 À 210 — 42.001 à 
010 — 12.123 — 42.127 à 130 — 12.22A à 290 
— 13.54 à 590 — 13.671 à 660 — 14.111 
à 120 — 14.921 à 990 — 17.091 À 093 — 18.237 
à 229 — 18.401 à 410 — 18.771 à 780 — 
À 785 — à 050 — et 182 
19.183 À 490 — 19.05€ à 956 — 20.191 à 
pod — 22,381 à 390 — 2.561. 

Obligations de 5.000 F. 

92,878 à — 23,299 à — 
— 99.042 à 15 — 94.906 à 909 — 
à NL — 24.670 — 24.672 et 673 — 21.778 et 
79 — 95.87 — 25.881 — 96.058 à 061 
96.286 à 289 — 26.M8 à 321 — 96.678 À 
à 317 — 927.178 à 381 — 28.202 à 
V5 — 28.197, 


2-2 


Le conseil d'administration. 


Le tableau d'emortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
26 janvier 1941.) 


SOCIETE NOUVELLE 
DES 
Etablissements Decauville aîné 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 


R. GC. : Seine 76267. 


Obligations 4 0/0 1911. 


Quatrième amortissement, 


MM. les obligataires sont informés que la 
sociélé, usant de la facuité qu’elle s'est ré- 
servée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
a totalité des 180 obligations à amorür le 
février 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été éga- 
sd eflectués par voie de rachat en 

urse. 


{Le tableau d'amortissement a été publié: 


Qu « Journal officiel de l'Etat français » du 
4 avril 1944) 


procédé au rachat de 59 obligations à 1/2 0/0 
19:17. 

En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 140 obligations dont les numéros suivent: 
1.616 à 1.75 
Le remboursement de ces obligations s'ef- 

fecluera à partir du 45 janvier 1938, 
(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 12 mars 1945.) 


Crédit Foncier de France 


49, RUE DES CapuCINES, PARIS (1er) 


TIRAGES DU 22 DECEMRRE 1917 

O'igations communales de 200 F 2,00 0/0 1592. 

L'obligation no 965763 sera remboursée par 
100.000 F. 

L'obligation no 207519 sera remboursce par 
30.000 

L'obligation ne 326386 sera remboursée par 
10.000 F. 

L'obligation n° 412921 sera remboursée par 
10.000 

Les obligations n°s 6Gi8i, 13928, : 
590150, seront remboursées par 5.000 F. 


03-99! 
0212341, 


Les 30 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées par 1.000 F: 

T6 96797 71060 97175 
117896 125015 430248 197009 18059 2111:8 22539) 
418506 119218 437907 471319 
15299 101097 

Le remboursement de ces obligallins sera 
effectué à partir du 15 janvier 4948. 


Obligations foncières de 500 F 2,89 0/0 1895. 
L'obligation ne 118859 sera remboursée par 
000 Fr. 


L'obligation n° 123791 scra remboursée par 
F. 


ne 283071 sera remboursée par 
.000 F. 


Les obligations nos 97297, 239050, 316670 
seront remvboursées par 8.000 F. 


Les 50 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées par 1.000 F: 

6622 17913 19918 37549 75904 106979 41724 
119101 140867 150397 16107 170972 472904 
171337 180222 200047 213685 22069 221608 
021977 223785 296078 290074 246006 280952 281161 
300978 217811 326995 329086 
972693 977512 387000 305277 411042 
407926 165026 166761 4730802 492001 
418656 

Lo remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 15 janvier 4946. 


Obligations communales de. 500 F 3 0/0 1906. 
L'obligalion no 676699 sera remboursée par 
200.00 Fr. 
L'obligalion n° 276209 sera remboursée par 
000 F. 


Les obligations nos 122999, 116725, 457281, 
188049, 530677, 75795, 11890061 seront 
remboursées par F. 


Les 100 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées par 1.000 F: 


9103 45133 92609 417257 5212 
53080 57293 69474 118133 121128 121887 
126401 4151798 160634: 19973 212687 
211508 216089 2167 68715 27716 
209887 JS1610 397311 997056 417581 


1180006 4190500 110780 
cé lué J part r du Là janvier 1958. 


Obligations communales de 250 F 3 0 Q 1912, 


no 2<630 sera remboursée paf 

L'obligation no 329853 sera remboursée pa 
10.000 Fr. 

Les obligations n°s 310068, 317808, 139996, 
615712, 6941746, 1537572, 157124, 
1810136, 197220 seront remboursées 
par 1.000 F. 


Les 100 obligations dont les numéros sut 
vent seront remboursées par 500 F: 


20159 4556 131108 
200063 230058 173627 397108 


4083957 416002 430615 438% 
710023 716041 12266 


1001274 1004185 1007187 102701 1029772 1014967 
4051369 1000702 1066105 1070380 1100915 1110064 
1155169 1177082 1159687 1210706 1234402 126874 
1313137 1360697 1590981 112028 
1492673 1585384 161554) 1618008 
1715120 1716262 1796902 1727229 1787690 1911229 
1879716 176706 101648 
1950912 1967017 1:69080S 1JS2909 

Le remboursement de ces ahligalions 
effectué à partir du 1» janvier 1958. 

La liste générale des numéros sorlis à des 
tirages antérieurs el restant à rembourser & 
été publiée pour les obligations communales 
de 1822 au Jowrnol officiel 250 du 23 oclobré 
1917, pour les obligations foncières de 1898 
au Journal officiel n° 102 du 29 avril 19417, 
pour les obligations communales de 1906 au 
Journal officiel n° 238 du 4 septembre 1947 
et pour les oblisations communales de 1 
au Journal officiel n° 92 du 17 avril 1947, 


Manufacture générale de Munitions 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 0 MILLIONS DE FRAXCS 
SOCIAL: BOURG-LES-VALENCE (DROMS} 
R.C.: Romans n° 1470. 


Emprunt 4 1/4 00 1944, 


SIÈGE 


Usant de la facul'é qu'elle s'est réservée am 
moment de l'émisson, la société Manufaes 
ture générale de munitions a proc(dé au 
chat en Bourse et à l'annulation de 361 oblfe 
galions dont l’amoriissement est prévu pous 
le 15 mars 1945. 


Liste des obligations emprunt 4 1,4 0 0 1944 
sorties à tirages antérieurs et qui n'ont pas 
été présentées au remboursement, 
550 697 723 1.230 1.291 

1.405 1.451 1.508 1.64% 1.083 1.701 1.802 

1.992 2.024 2.447 2,200 2,905 2,579 2.459 2. 

2.721 2.843 2.852 2.959 4.012 3.017 3.06 ! 

305 3.423 5 3.599 3.597 3.655 3. 

3.829 3.957 3.955 4.009 4.061 4.090 44119 4. 
0.096 5,105 5,163 5.16 5,25 ! 

5.971 5.987 5.528 9.594 5.685 

5.714 5.734 5,821 5 

6.265 6.239 6.204 6 

6.741 6.70% 6.778 G.787 . 

7.059 7,074 7.164 7.901 7.563 7,984 8.141 8.150 

8.246 8.293 8.907 8.152 8,379 8.112 8.466 8.878 

se 8.977 9.097 9 9.281 9.124 9.488 


EE 


9.116 


1918 
NCS | 
YON 
0 F | 
100 | 
à 27 | 
919 
090 — 4 
| À 740 | | | 
à :00 | | 
3,191 À 
PET | 
| 
| 
à 69 
à 2.000 1 | | 
"(cinq | 
8, | 
| | 
| 
Paris, | 
ce; | 
Ces en | 
| 
hé, 
| 
4, | 
| 
, 
2 
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VILLE DE VESOUL 


TIRAGE DU 12 DÉCEMBRE 1917 
(DOUZIÈME AMONTISSEMENT) 


Liste des obligations 5 0/0 1936 sorties 
ot remboursables le 15 mars 1948 à 1.099 F. 
#1 110 485 197 295 9% 067 991 
Mi 191 152 193 522 : 
698 709 719 87 887 893 


020 953 Gt 963 1.020 1.09% 1.107 1.162 
4.220 1.509 1.941 4.345 1.31 4.967 1.355 1.999 
4.437 1.506 1.509 1.595 1.599 1.600 1.603 1.671 
4.681 1.775 1.925 1.857 1.868 1.893 1.912 1.935 
4.991 1.94 2,002 2,006 2.057 2.059 2,128 2,151 
2.163 2.178 2.195 2.202 2,967 2.281 2.901 
2.489 2,410 2.474 2.507 2.913 2.55 2.59 
0.506 2.681 2.722 23.851 2.920 2.955 2.963 2,998 
3,014 2.098 3.107 9.123 3.182 3.195 3.198 3.215 
3.260 3.261 3.81 3.353 3.113 3.414 3.126 3.109 
2.145 3.100 3.523 93.510 3.614 3.621 3.627 
3.61 3.080 3.092 3.00 3.699 3,716 3.721 
8.740 23.800 3.967 2.979 5.881 5.883 3.886 5.928 
8.953 1.979 5.983 3.925 4.021 4.02 4.029 4.042 
4.069 1.096 4.121 4.15 1.23% 4.488 4.525 4.594 
4.972 1.579 4.582 4.583 4.672 4,720 4.791 4.791 
d.7%2 1.792 4.874 4.879 4.580 
Les obiigations dont les numéros suivent, 


amorties, n'ont pas encore été présentées 


au remboursement. 


45 13 49 415 
JON 
022 099 

696 


4.000 1.0%4 1.062 1.229 
4.417 1,169 1,501 1.83 
4.849 1! 1,913 1.910 
2.104 2.119 2,218 2.23: 
2.20 2.253 2.961 2.906 
2.31 2.30% 2.909 2.447 
2,682 2,537 3.840 2.850 
2,925 4.061 4.072 3.077 
3.174 4,192 3.913 5.416 
3.398 2.115 3 420 3.423 
8.506 3,186 3.799 5.671 
8.815 3 816 3.819 3,8 
3.929 5 990 3.998 4.027 
6.163 4.175 4.911 4.220 
4.297 4 513 4.378 4.406 
4.59 4.647 4.656 4.6! 
4.797 4.718 4.779 
6.995 1.910 4.958 4.907 4.1 


Le maire, 
G. Poxsor. 


La Soudure Autogène Francaise 


Mectiflcatif au Journal officiel du 1er décem- 
bDro 19247: page 1182, fre colonne, Obligations 
6,25 0/0 émises en 1910, au licu de: « 1910 », 
dire: « 1916 », 


AVIS DIVERS 


SOGIÉTÉ 
pes 
Usines Hydro - Électriques des Hautes - Pyrénées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 4.300.000 F 
Grèce 3, nus CIRQUE, PARIS 
Registre du commecre: Seine n° SJ691, 


Le lundi 19 janvier 1948, à onze heures, il 
bera procédé, au siège social de ja société, au 
tirage au sort do quatre-vingt-sept (87) obli- 
gations à rembourser le fer avril 1948. 

Le remboursement des obligations sorties au 
aura lieu à Pierreftle-Neslalas (Hautes- 
Pyrénées). À 

Le conseil d'administralion. 


Crédit Foncier Franco-Canadien 


Le jeudi 29 janvier 1948, à dix heures du 
malin, il scra procédé en séance publique, à 
la banque de Paris ct des Pays-Los, 5, rue 
d'Antin, au tirage au sort de: 

1e 48% obligations 3 0/0 18N: 

20 2,160 obligations 3,10 0'0 18%; 

50 800 obligations 3,10 0/0 1908; 
remboursables à partir du 1er mars 1918. 


OMNIUM FRANÇAIS DE PETROLES 


SOCHLIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18S.S09.000 
SIÈGE SOCIAL 
980, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 405837 


Avis de convocation, 


Première insertion. 


L'assembKe générale des actionnaires, qui 
avait été convoquée pour le jeudi 8 janvicr 
19:38, à l'effet de déibérer et elaluer su 
l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


Vérificalion et reconnaissance de la sincérité 
de da déclaration notariée constatant Ja 
souscriplion des actions nouvelles repré. 
sentant (’augmentation de capital de 
183.800.000 F à 19.900.000 F'; 

Conslalation de l'entrée en vigueur des moi- 
flatlons apportées à l'article 6 des statuts 
par l'assemblée générale extraordinaire du 

juillet 4917, 

n'ayant pas réun! ur nombre d'actionnaires 

roprésentant Ja moitié du capitat social, a 

adopté à titre provisoire, conformément à 

l'article 30 de la loi du 21 juillet 1867, les 

suivantes: 
Première résolution. 
L'assemb'ée, 

Connaissance prise de l'acte reçu par 
Me Jourdain, notaire à Paris, le 22 décem- 
bre 1917, contenant déclaration do la sous- 
criplion et du versement de l'augmentation 
du capital social de 188.800.090 F à 194 mil- 
Hons 0,000 F décidée par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires du 
8 juillet 1917, ainsi que des pièces déposées 
sur le bureau, à l'appui de ladite déclaration; 

Après vérification, reconnaît la sincérité de 
ladite déc'aration effectuée. par Ie conseil 
d'administration, constatant la souscription 
de la totalité des 12.200 actions de 50 F 
nominal chacune, représentant ladilo aug- 
mentation de capilal, et le versement intégral 
sur chacune desdites actions d’une somme 
de 700 K représentant la totalité du capital 
nominal de l’action ct la lotalité de la prime 
d'émission. 

Deurième résolution. 


L'asseMmhlée constate, par suite, la réalisa- 
ton définitive de cetle augmentation de capi- 
tal contre espèces de 158.800.000 F à 19% mi!- 
lions 900.000 F et l'entrée en vigueur des 
modifications prévues par l'assembke géné- 
rale extraordinaire es actionnaires du 
3 juillet 1917 à la rédaction de l’article 6 des 
statuts, dont le premier alinéa doit désormais 
êlre lu comme suit: 


Article 
« Le capilal social est fixé à 19:.900.060 F 
et divisé en 384,800 actions de 500 F chacune, 
numérotées de 1 à 3S980), dont 82100 ont 
été remises à l'Omnium internalionali des 
à la suite de T'absorption, par suile 
e fusion, de cette dernière société », 


Le surplus du texte de l'article reste sans 
changement, 


Troisième résoluloin. 
L'assembiée généra'e donne tous pouvoirs 


au porteur d'une copie ou d'une expédition 


du présent procès-verbal 
dépôts et confonnéne 

MM. actionnaires sont do 
convoqués en assembée général 
jeudi 19 février 1918, à onze heures LR 
social, 280, boulevand Saint-Germain À 
à l'effet de délibérer sur les 
lutions. 

Ces résolutions ne deviendront 
que sl elles sont approuvées par la non 
assemblée, composée d'un nombre d'u 
naires représentant le cinquième ag. 
du capital socia, 

Tout actionnaire, quel que soit 
d'actions qu'il possède, à le droit 


à cette assemblée où de s’y faire 
par un manudalaire ayant Ja 


d'en faire partie, muni d'un pouvoir ré, 
à condition que Ce pouvoir soit 
siège social deux jours au moin: 
date de l'asseinb'ée 


Toulelois, les actionnaires ne Durront 
assister à l'assembiée précilée où s'y 
représenter que ont jusüfié au pré 
de leur qualité: 

jo En ce qui concerne Jenrs actions nomt 
nalives, par l'inscriplion desdiies actions 
les registres de fa société cinq jours au moin 
avaut la dale de l'assemblée; 

En ce qui conrerne {eurs actions 
teur — qui doivent être déposées obligalot 
rement en G. C. D, V. T. — par l'immothil. 
salion desdites actions, en vue de l'assemhlte 
pourvu que le dépositaire de ces litres notife 
celle immobilisationh Cinq jours au mous 
avant la date de l'assemblée à l'un des 
hlissements financiers suivants: 

Banque de Paris et. des Pays-Bas, ?, eue 

d'Antin, à Paris; 

MM. Mallet frères et C°, 57, rue d'Anju, 

à Paris: 
MM, Mirabaud et C°, 56, ruc de Provence, 
à Parss; 
Crédit fonçie: d'Algérie et de Tuni:ie, 
rue Cambon, à Paris, 
un Uendront à leur disposilion des cart 

‘admission ou des formules de pouvoir, 

Le conseil d'administration, 


Préfecture de la Seine. 


VILLE DE PARIS 


DIRECTION GÉNÉRAIE DES SERVICES TECIINIQUES 
PARISIENS 


DLHACIION TEGHNIQHE. BE LA  VOIR!E 


RECONSTRUCTION du PORT des POISSOENIERS 


Concours pour l'étude des dispositions 
à atopter et l'exécution des travaux 


AVIS 


Conformément à la délibération n° 28 du 

conseil gounicipal de Paris, en date du 7 
let 1947, un concours est ouvert pour l'étule 
des dispositions à adopter et l'exécution des 
travaux de reconstruction du pont des Pois 
sonn'ers détruit au cours €u bombardement 
du 21 avril 1944. Les devis et cahiers d's 
charges, plans, etc., pourront être consuitis 
dans les bureanx de la direcüon technique 
de la voirie parisienne, 9, place de l'Hüte«le- 
Ville, Paris (4°), bureau ne 319, 3° élage, tous 
les jours ouvrables, de neuf heures à 012% 
heures et de qualorze- heures à dis-seit 
heures, 
- Tout entrepreneur qui voudra concour 
devra déposer au plus tard le 27 février 1%, 
avant dix-huit heures, à l'adresse viste tr 
dessus, une enveloppe contenant: 

1° Un extrait dé son casier judiciaire n'ay int 
pas plus de trois mois de date; 


pat 
vu 
k: 
ele 
er! 
fou 
Le 
dr 
| 
ce 
co 
te 
de 
tlo 
ch 
co 
mi 
123% 17 418 les 
400 40% 495 l'a 
615 671 636 
956 99 de 
1.281 1,292 4.907 dé 
1:62 1.723 1.662 à 
098 2.063 2.071 2,097 el 
331 2.262 2.370 2.374 ch 
100 2.522 9.605 
31459 
3.408 3,105 3.563 esl 
NL 3.712 9.72 9.753 
31 3.870 3.857 3.888 
4070 4.091 4.161 | 
41947 4.975 | le 
10 4.54 4.59 4.558 
(2 4.742 4.715 4.750 pi 
to 
de 
| 
de 
da 
| 
de 
de 
eu 
ra 
tel 
le 
À. 
de 
| 
à 
b 
tu 


194 


3 Hoôtifle 


Es 


EAIERS 


ons 


du 
1 
‘étude 
n des 
Pois. 
‘ment 
3 d's 
suit is 
niquo 
tous 
-sept 
ourir 
198, 


e ci- 
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ote indiquant le lieu, Ja date, la 
29 periance des travaux de cons- 
d'art qu'il aura exécuiés, 
guciion | les noms, qualités et domiciles des 
ans art sous la direction desquels 
pommes ont été réalisés; les certificats 
par ces hommes de l'art seront 


celte ie 
re comm} 
ar arrèté Pré 


9e 


ssion administrative, constituée 
fecioral conformément à l'arli. 
t cahier des charges spéciar, 


1e du devis € t j rant 
ee? ja liste des concurrents qui, ayant 
ficats de capaciié jugés 


jour! aux conditions #nuiméré?s 
gants “eront définitivement admis à pren- 
su concours et les préviendra persen- 
dre par lettre recommandée, Dans le 
mois suivant l'envui de la lettre, 
À date limite qui leur sera précisée dans 
+ dernière, les entrepreneurs adms à 


res” devront déposer au bureau du direc- 
et technique de la voirie parisienne, 9, phare 
ur Ville, à Paris (4°), bureau n° 949, 


de pHlôtel-de- 
étage: 

a) Sous une première enveloppe: 

rédigé conformément aux 
l'article 3 du devis ct cahier des 
spécial dressé pour présent con- 
toutes les pièces de ce prujet seront 
le soumissionnaire. 


Le proje 
tions de 
charges 
cour, 
par 

Sous une seconde enveloppe: 

jo Une soumission rigoureusement conforme 
oœdèle qui'porléra notaminent lengage- 


u 
er: de verser à la caisse munieipaté, dans 
les huit jours qui suivront la notifleation €e 


l'acceptation de soumission si le projet esi 
choisi par l’administrat'on, un cautionnement 
de trois cent mille francs et l'indication uu 
délat dans keqnel le soumissionnaire s'engage 
à livrer Les ouvrages compièlement terminés 
et en état de réception; 

90 Un bordereau de prix indiquant pour 
chaque nature d'ouvrage le prix unlaire 
moyennant lequel l’entrépreneur consent à 
exéeuter les travaux; 
ge Un détail estimatif faisant ressortir jes 
quantiés pour chaque nature d'ouvrage, ls 
estunations correspondantes, ainsi que 
montant total des travaux. 


Les trois pièces susvisées seront signées par 
le soumisstnnaire. 

La commission exam'nera ensuite les nro- 
kits et dans le délai de deux mois les trans- 
metira à l'administration avec ses proposi- 
tlon:, I est rappelé, conformément aux terires 
de l'articie 3 du devis et cahier des charges 
spécial, que la commis<fon, ayant à mettre en 
buance non seulement les conditions de prix 
mais encore les avantages de taute nature 
des divers projets, aura une entère liberté 
dans son choix. 

Des primes ayant respectivement des valeurs 
de cent, soixante et quarante mille fran:s 

urront être attribuées aux projets reconnus 

s meilleurs par la commission, à l’excluslon 
de celui qui aura éié retenu pour êlre ex{- 
tuté, Toutefois, dans le <as où, pour une 
raison quelconque, dont l'administration re3- 
tera seule juge, l'entrepreneur ayant présenté 
le projet classé premier ne se verrait pas 
confler l'exéeut'on des travaux, une prime 4e 
deux cent cinquante mille francs pourra lui 
être atiribute. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1947. 
Le préfet de la Seine, 
ROGER VERLOMME. 


Demandes de changement de nom 


M. Nathan (Gilbert-Jules), représentant, 
demeurant à Marseille, 15, cours Lieutaud, né 

Marseille le 16 septembre 1919, agissant 
ant en son nom personnel qu’au nom et pour 
le compte de ses enfants Mineurs: Patrlck- 
Claude, né le 13 mars 1914 à Chenehougerie 
(Sulse), et Françoise-Claude, née le 12 décemi- 
bre 1945 à Marseille, dépose ‘une requéte 
tuprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
luer à son nom patronymique cet de Murat. 


M. Nathan (Roger-llenri), commerçant, 
demeurant à Marseille, 45, cours Lieucaud, né 
à Marse ile le 29 décembre 1906, agissant tant 
en Son nom personnel qu'au nom et pour 
le compte de ses enfants mineurs: Michel!e. 
Claude, née à Beyrouth (Liban) le 29 septem- 
bre 1910, et Mireille-Claude, née à Marscille 
le 1: mars 1916, dépose une requè'e anprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer 
à Son nom paironyimique celui de Murat, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des décleraliens d'assecialions : 50 fr. la ligne 
(Décret du 29 novembre 1913, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


43 novembre 197, Déclaration à 1a préfecture 
de police. La FRATERNELLE ET CLUW ARTISTIQUE 
DES COIFFEURS HELLÈNES DE PARIS ET DES ENVI- 
KHONS la composition de son bureau 
el transfère sou siège social du 66, rue Letet- 
lier, Paris, au 13, bowevard Saint-Germain, 
Paris 

9 décembre 1917. Déclaratiôn à ja p:éfecture 
de police. CENTRE RE VACANCES DE LA JEUNESSE, 
But: aider les jeunes à erganiser leurs va- 
cances on leurs congés. Siège socia: 8, rue 
Nicolas-Charkt, Paris. 


‘0 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, CENTRE UNIVERSITAIRE DE CULTURE 
CINÉMATOGRAPHIQUE. expansion dans 
milieux estudiantins de la cinémato- 
graphique au moyen de conférences, projec- 
tions et réaisaltions de ffhns d'amateurs. 
social: 15, rue Soufflot, Paris, 


19 décembre 19417. Déclaration à la préfecture 
de pœice. AËRO-CLUB TOURISME EF TRAVAIL. 
But: développement des <ports aériens sous 
toutes leurs formes. Siège social: 53, rue 
d'Hauteville, Paris. 


décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de poice, Le CENTRE D'ÉTUDES ET D'INFORMATION 
DES JEUNES PATRONS modifie la comp@œilion du 
conseli d'administration et transfère son 
siège social du #3, rue de Lubeck, au 19, ave- 
nue George-V, Paris, 


11 décembre 1917, Décharalion à £a préfecture 
de polire. AMICALE ET PATRONAGE LAÏQUES DES 
Liras, But: soustraire les enfants aux mau- 
ralses fréquentalions et parfaire leur éduca- 
Siège soœlial: Sole de files, 49, rue 
Romain-Rolland, les Lilas, 


décembre 4947. Déciaralion à la sous-pré- 
fecture de la Flèthe, ASSOCIATION D'ÉDUCATIOX 
POPULAIRE DU BAILLEUL ET DE CROSMÈRES, Bul: 
éducation populaire et moyens malérie!'s el 
moraux à cette fin, Siège social: salle parois- 
siale, le Baïlleul. 


41 décembre 147. Déclaration à la préfecture 
du Tarn. VÉLO-CLUB GYMNIQUE DE CanMAUXx, But: 
pratique du vélo, sport cycliste, Siège social: 
22, rue Victor-Huzo, Carmaux. 


12 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 

de police. LeS As DE L'ATHLÉTISME. Bul- aider 
au développement de l'athlétisme et apporter 
ses encouragements aux athlètes représentant 
la France dans les compétitions internatio- 
cer Siège social: 8, rue Albert-Sarnain, à 
aris. 


12 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
du Lot. ASSOCIATION POUR L'ÉDUCATION ET LA FOR- 
MATION AGRIOOLE FT PROFESSIONNELLE DES JEUNES 
INADAPTÉS, Bul: rééducation des jeunes inadap- 
tés. Siège ‘social 40, boulevard Gambella, à 
Cahors. 


13 décembra 1917. Déclaration à la préfecture 
du Var, UNION SPORTIVE DES ÉCOLES PUBLIQUES 
DU Muy. Bul: organiser et favoriser la prati- 
que de l'éducation physique et des sports par 
les, des écoles, Siège social: école de 
garcons, route Natlonale, lc Muy, 


45 décembre 4947. Déclaration À la sous-pré- 
fecture de Corbeil, ASSOCIATION SPORTIVE 
Muiy., But: pralique des sports et exercices 
physiques; créer eutre lous ses membres des 
liens d'amitié et de lonne camaraderie, Siège 
social: mairie de Milly. 
16 décembre 197 Déclaration à la préfecture 
de police, AMICALE DES ÉLÈVES ET ANCIENS HLÈVES 
DU COURS COMPLÉMENTAIRE INDUSTRIEL VERRE- 
SCIENTIFIQUE. développer l'esprit 
d'entr'aide, organiser des fêtes, voyages, pra 
tiqner les sports, Siège sœial: 8, rue des Feuik 
lautines, Paris. 

17 décembre 4%7. Déclaration à la préfecture 
de Mézières, ASSOCIATION POPULAIRE DR 
FAMILIALE DE Haynes, But: soutenir matérielle- 
ment et moralement la mère de famille du 
in lieu préparer les jeunes filles à 
leur tâche future, donner la possibilité à touta 
d'accéder an diplôme d'aide fami- 
iaie du milieu populaire, Siège social: chez 
Mme Renard, rue Bizet, à Hayhes. 


— 


17 décembre 4947. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Libourn?. ASSOCIATION COMMUNALK DB 
CHASSE DE Buanxe. But: syndiquer les proprié- 
taires, cultivateurs et habitants de 
mune en vue de l'organisation de la chasso 
et de Ja protection des lune ee y et révoltes, 
Siège social: mairie de Branne. 

17 dééernbre 1947. Néclaration à la préfecturo 
de police, ASSOCIATION DES PARENTS DÉLÈVES 
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE PTIVÉ BE LA SEINE, 
But: représentation et défense des intérétg 
des par:nts d'élèves de l’enseignement lech- 
nique privé; étude de toutes questions relie 
tives à cet enseignement. Siège social: 69, ruÿ 
Caumartin, Paris. 

18 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Brioude. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO= 
PULAIRE DB But: organiser par 
tous les movens appropriés le fonctinnnee 
ment matérich de l'école libre de tilles de 
Sainte-Florine, Siège social: école de Sainics 
Florine 


18 décembre 1947. Déclaration à la préfeeturag 
des Alpes-Maritimes. LIGUE DES pA 
L'HOMME ET. DU CITOYEN, section de Nice. 
contre les abus, l'injustice et pour la défense 
la légalité. Siège social: 495, rue Masséna, 
Nice. 


48 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, Les ENSEIGNANTS transfèrent 
leur siège sociat du 19, avenue d’Oriéans, au 
», ruc de Madrid, l'aris. 


19 décembre 1947, Déclaration à ta préfecturg 
de l'Hérauit. COMMUXE LIBRE DE FIéUEROLLES, 
But: eotr'aide et assistanre, Siège sorial: bar 
de la Victoire, 73, faubourg Figueroïes, Mont. 
pébier. 

19 décembre 1947. Déclaration à la préfeetura 
de Belfort, SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE BELronT, 
hut: chasse sur le territore de l1 commune 
de Belfort, Siège social: M. Fabbri (Guy), 
132, avenue Jean-Jaurès, Belfort. 

19 décembre 1947, Déclaration à Ja sous-préfece 
ture de Cognac. CERCLE SPORTIF CASTELNO VIEN, 
Bui: développement intellectuel et phreique 
de ses membres, nolamment par la pratique 
du tennis de table. Siège social: café du 
Centre, Châteauneuf, 


19 décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de polire, ASSOCIATION GYMNIQUR ET SPORTIVS 
OCTAVE-GRÉARD (A. G. S, G.). But: organiser 
et favoriser la pratique des sports par les 
élèves de l'établissement, Siège socisl: 28, rug 
Général-Foy, Paris. 


19 décembre 1917. Déclaration à la sous-préfec. 
iure de Bellay, COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE 
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DE LUTTE ANTITUTENS 
CULEUSE. But: participe: de toutes ces forces 
à la lutte antlituberculense et resserrer leg 
llens de sohdarité entre tous les tuberculeux, 
civils onu miitaires, en vue d'assurer par tous 
les moyens: appropriés la défense de teurs 
Intérêis Imoraux, matériels et sociaux. Siège 
social: mairte d'Hauteville-Lompnes. 
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49 décembre 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mayenne, UNION SPORTIVE DE LOUP- 
FouGkREs, But: éducation physique et pratique 
des sports, Siège social: école publique de 


20 décembre 1947, Déclaration à la préfecture 


d'Orléans. UNION VIEUX TRAVAILLEURS DE 
CLÉRY-SANT-ANDRÉ, Bui: entr'aide et solidarité 
des vieux travailleurs. Siège social: mairie 


de Ciéry-Saint-André 


PO décembre 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Chinon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE PARCAY-SUR-VIENNE, Bui: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels 
des faruilles rurales, Siège social: mairie de 
Parçay-sur-Vienne. 


90 d‘cembre 1947, Déclaration à la préfecture 
du Calvados. AMICAIE DE LA CAISSE D'ALLOCATIONS 
FAMILIALES DU Cazvanos, But: grouper tout le 
personnel de la caisse familiale, Siège social: 
du service social de la caisse 
d'allocations familiales, flot Saint-Jul'en, Caen. 


9 décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
des Landes, FONDATION POUR LES PARCS LANDAIS 
DE LA JEUNESSE FRANÇAISE, Modification aux sta- 
tuts, But: faciliter le séjour des colontes de 
vacances sur la côte landaise, Siège social 
à da préfecture de Mont-de-Marsan, 

22 décembre 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de police, Union ManéE DU PÉRIMÈTRE DES 
But: pourvoir à l'approvisionnement 
de ses adhérents en applicalon du décret 
no 47-206 du 20 février 1947, Siège social! 
b, rue des Prècheurs, Paris. 


22 décembre 147, Déclaration à la préfecture 


de Bellort. CONSEIL DES PARENTS DES ÉLÈVES DES 
ÉCOLFS LAÏQUES, But: grouper les parents pour 
la défense des intérêts des écoles laïques. 
Siège social: inspection primaire, palais de 
justice, Belfort, 

ps embre 1947, Déclaration à la préfecture 
e police, Groupement des importateurs et 
rossisies en salaisons marilimes et produits 
e la ancr ImrorTuan. But: pourvoir à l’appro- 
visionnement de ses adhérents en application 
du décret no 47-306 du 20 février 1917. Siège 
bocial: 11, rue de ia Cossonnerie, Paris, 


pè décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
eclure de Rochelort-sur-Mer, SOCIÉTÉ DES FÊTES 
But: organiser des 
êtes, soirées dansantes ou théâtrales. Siège 
social: mairie de Saint-Trojan-les-Bains, 


83 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DES LOCATAIRES. 


But: défense des locataires et de l'habitat. 
Biège soclai : nouvel hôtel de ville, escalier C, 
Alger, 


23 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fécture de Condom, ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DU COLLÈGE DE JEUNES FILLES DE CONDOM, 
But: liaison entre parents direction de 
l'établissement, Siège social: collège de jeu- 
nes fllles do Condom. 


N décembre 1917. IKdaration à la sous-pré- 
fecture de Monthéliard. ASSOCIATION D& GESTION 
POUR L'ÉCOLE LIBRR DE (GRAND'COMPE-DES-BOIs. 
But: élude, réalisation, soutien, défense des 
intérêts Inatériels et moraux de l'école libre 
de Grand'Combe-des-Bois, Siège social: école 
libre, à Grand'Combe-des-Bois-Village. 


26 décembre 1917, Déc'aration à la préfecture 
des Alpes-Marilimes. ESTUDIANTINA PLECTRE MEN- 
TOxxAIS, Bul: étude de la musique, perfec- 
tionnement de l’art emandolinistique et ins- 
trument à plectre, Siège social: caserne Forty, 
immeuble inunicipal, Menton. 

26 decembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de Lie. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
But : défense des 
intérêts immatériels et moraux de toutes les 
familles d'IHallennes conformément aux dispo- 
silions de l'ordonnance du 3 mars 195%. Siège 
social: 1nairie d'Hallennes<ez-Haubourdin. 


27 décembre 19:17 Déclaration à la préfecture 
de l'Isère, La DIANE Du GOUR-DEs-BICHES. But : 
réglementation du droit de chasse et préser- 
vation du gibier. Siège social: mairie de 
Saiut-Guillaume, 

29 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Saint-Nazaire. LES HÉLIANTHES, But: 
pratique de lous les sports. Siège social: chà- 
leau Pavie, la Baule, 


29 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Marseille, UNION DÉPARTEMENTALE DES SY\DI- 
CATS D'INITIATIVR DES BOUCHES-DU-RHÔNE. But : 
coordination des activités des syndicats d'ini- 
tiative du département, Siège social: 4, la 
Canebière, Marseïle, 


29 décembre 1917. 
de l'Isère. Amicale des anciens de la 7° demi- 
brigade Les Daveums. But: grouper les 
anciens de dadite société. Siège social: café 
Carillon, rue Molière, Grenoble. 


2% décembre 1947, Déc'aration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION FRANÇAISE DES CONSEILS 
EN ORGANISATION SCIENTIFIQUE (A. F. C. ©. S.). 
But: défendre les intérêts moraux et matérie:s 
de la profession; maintenir parmi ses mem- 
bres, par une discipline librement acceptée 
et sévérement appliquée, le respect des prin- 
cipes d’honorabiiité, de dignité et d’indépen- 
dance qu'impose l'exercice de la profession; 
étudier en commun loules les questions d’or- 
dre intérieur ou technique intéressant &a pro- 
fession; diffuser toutes informations et études 
concernant la profession; tenir à la disposi- 
tion des industriels, commerçants, adminis- 
trations et, de façon générale, de tous les 
intéressés la liste de ses membres actifs pa- 
irons, Siège gocial: 57, rue de Babylone, Paris. 


30 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Argentan. CANTINE SCOLAIRE DE 
exy, But: octroi d'un repas chaud à midi 
tous les jours de classe. Siège social: salle 
de la canline scolaire, bourg de Caligny. 


UNIQUE A PARIS 


TOUS LES JOURS -- 
VENTE SUR PLACE AVEC TRÈS LONGS CRÉDITS 


142, Rue MONTM 


Déclaration à la préfecture 


142, Rue MONTMARTRE 


LE VÉRITABLE SALON DE LA T,S.F. 


EST OUVERT 
MÊME LE DIMANCHE 


REPRISE DES ANCIENS POSTES | 


ARTRE - MÉTRO : 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


2 janvier 198. Déclaration à la s0 
de Largentière. SOCIÉTÉ VANSÉENN 


3 janvier 14948. Déclaration à la sou: 
de Clamecy. FÉDÉRATION NATIONAIE 
DE LA RÉSISTANCE, section de 


liens de so! laritg 
existant entre eux et défendre leurs int ét 
moraux et matériels. Siège social 


ra : salle de 
mairie, Clamecy. 


» janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAILLES 
GoxpEcOURT. But: défense des maté 
riels et moraux de toutes les familles de Gon. 
decourt conformément aux disposons de 
l'ordonnance du 3 mars 19%. Siège social: 
mairie de Gondecourt, 
5 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE 
DE Sète. But: activité sportive et culturelle 
Siège social: villa Salis. rue Géneral-Revest, 


Sète. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


A1 février 1947. Arrêté du ministre de f'inté. 
rieur, (Autorisation enregistrée à la sous-pré 
fecture de Bélrune le 21 décembre 1917) 
Union de la jeunesse polonaise GRUNWALD, sec 
tion de Divion. Bul: association sportive; 
cours de perfectionnement en langue poio- 
naise. Siège social: école maternelle polonaise, 
Divion. 

1er septembre 1917,° Arrêté du ministre de 
l'intérieur. (Autorisation enregistrée à la pré. 
fecture de police le 26 décembre 1917.) Cour 
DE SECOURS AUX GÉORGIENS TUPBERCULEUX, But: 
aide matérielle et morale. Siège social: 5, ru 
Parent-de-Nozan, Paris. 


22 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in. 
térieur. fAutorisation enregistrée à la préfec- 
ture de Nice le 18 décembre 1947.) Sociérk 
SECOURS À L'ENFANT RUSSE, à Nice. But: assis 
tance aux enfants. Siège social: 20, avenue 
Gay, Nice. 


EDoUARD BERCK, ExPERT-ÉDITEUR 
6, place de la Madeleine, PARIS (8°) 
ACHAT DE TOUTES COLLECTIONS 

Vente timbres-poste FRANCE et OUTRE-MER 
Catalogue spécialisé POUCET — BULLETINS 

L'Album France “ MET LE TIMBRE EN RELIEF” 

Modèle luxueux avec catalogue depuis 500 F, 

Albums spéciaux tous modèles. 
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| sét. Bul: grouper tous les libres penses 
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